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Cette thèse examine comment les règles dlitaprétation de la Convention de 

Vienne sur le droit des traités ont été appliquées dans le cadre de l'Accord de libre 

échange canado-américain, de l'Accord de libre échange nord-américain, de l'Accord 

général sur les tarifs douaniers et le commerce, de l'Accord établissant L'Organisation 

mondiale du commerce et de l'Union européenne. L'auteure cherche à savoir de quelle 

&ère les groupes spéciaux de règlement des diffënnds établis conformément à ces 

accords et la Cour de justice des Communautés européennes ont eu recours aux 

uIstnunents d'interprétation du droit international public. Eiie examine a cet effét le 

cadre d'interprétation des traitCs internationaux et vérifie l'application concrète des 

articles 3 1 et 32 de la Convention de sur le droit des traités dans le cadre de 

chacun de ces accords ou traités. La pratique analysée par l'auteure permet de mettre 

en valeur l'importance croissante du droit international public dans l'interprétation du 

droit international économique. 

This thesis explores the way in which the d e s  of interpretation of the Vienna 

Convention on the Law of Treaties have been applied in the wntext of the US-Canada 

Free Trade Agreement, the North Amencan Free Trade Agreement, the GATT, the 

World Trade Organization Agreement and the European Union. The author seeks to 

analyze the way the dispute settlement panels establisbed according to these 

agreements and the Court of justice of the European Comrnunities have used the 

interpretation tools provided by public intemationai law. The author then examines the 

interpretation Eramework for international treaties and investigates how Articles 3 1 and 

32 of the Vienna Convention have been applied in the contexi of each of these 

agreements or tnaties. The extensive panels and court practice surveyed by the author 

underliws the importance of public international law when interpreting international 

trade law. 
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In& 1. Montrer les de la q u d o n  

Cette thèse a pour objet d'analyser l'application des règles d'interprétation de la 

Convention de Vienne sur le droit des traités* dans le cadre de règlements de diiikends 

relatifs à l'Accord de libre-échange C(UIILCIo-am6ricain2, l'Accord de libr&hange nord- 

américain3, l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce4, l'Accord établissant 

l'organisation mondiale du commerd et le traité instituaat la Communauté européenneS. 

Une telle question permet d'examiner de quelle manière les mécanismes de 

règlement des différends de ces accords ou traités, qui difliferent substantiellement les uns 

des 8utres7, ont utilisé les instruments dinterprétaîion du droit international public. 

Cetîe question est d'autant plus intéressante que la sécurité juridique et la 

prévisibilité des systèmes de règlement des d i f f i d s  dans les relations internationales 

sont indispensables pour l'unité a le succés des organisations intemationaiesS. 

- - - - - - - 

Convention de Vienne sur le &oit des trait& 23 3 1%9, KT. Cam 1980 no 37 (en* en vigueur: 27 
janvier 1980) [ci-après Convention de Vienne]. 

Accord & lib~e-échange cmodo-oméricoin en- le gmmement  m( Cana& et le gouvernement &S 
Etats-Unis, 2 janvier 1988, RT-Can. 1989 n03, 27 ILM 28 1 [ci-après ALE]. 

Accord rde libre-échange nord-aménccllCClln en* le gouvernement du Cana& le gommement des Etab- 
Unis et le Gouvernement du Mkrique, 17 décembre 1992, RT.Can. 994 n02, 32 1.L.M 289 (e en 
vigueur: ler janvier 1994) [ci* ALENA]. 

Accordg&n&ral sur les tari$ doumiers et le commeme, 30 octobre 1947,58 RT.N.U. 187, RT. Cas 1947 
no 27 (entrée en vigueur: lerjanvier 1948) [ci-après GA= de 19471 

Accorderablissant I'O~anisation mondale du conmeme' 15 avril 199433 U.M 1140 (1994) (e en 
vigueur: ler janvier 1995) [ci-après Accord ttablkmt I'OMC]. 

Traite? instituant la Communauté dcommique eampéenne~ 25 mars 1957,298 RT.N.U. 5. L'intiîui6 de ce 
Qaité a été modifie en traite instituant la Commzin4uré eum#enne [ci- traité CE] par l'article Gy point 
1) du  traitt de h4aasüicht ou Trait& sur l'Union wmpéerme, 7 fmcr 1992, [1992] J.O. C. 19 Y1. 

Les niksnimis de réglemem des M&ends de l'ALE, L'ALENA et du GA= son "non intégrésn dors 
que ceux de I'OMC et de b CE sont "intégrésn, B des degrés divers. 



Int. 2. Enoncer kr prémisses 

Int, 21. Lt contexte 

Tant l'ALE, I'ALENA, le GATT, I'OMC que h Communeut6 européenne ("CE") 

embrassent le libre échange entre leurs membres respeaifs. Cependmt, l'ALE, l'-A, 

le GATT, I'OMC, d'une part, et la CE, d'autre part, se distinguent profondément par leur 

histoire, leur finalité, leur degré d'intégration, leur structure institutio~elle et leurs 

caractères juridique et politique? 

La communauté européenne va bien au del& d'une zone de libre échange et son 

mécanisme de règlement des différends, la Cour de justice, correspond davantage à une 

cour de droit traditionnelle qu'à un système international de règlement des différends. 

Mais le système commu118utaire suggère que, au fur a à mesure que les pays intégreat 

Leurs économies à travers des zones de libre échange, le besoin de règlement des 

d i f fhds  efficace se fait ressentir afin de faire respecter les dispositions des accords de 

libre échangelo. 

- - 

* T. Oppermann et J.C. Casante, "Dispute Settlemeaî in the EC: Lessons for îhe GATT/WTO Dispute 
Settlement Sysîem ?" dans E.-U. Paersrilarm, ed., International Tm& Lmv and the G41T/WTO Diqpte 
Sèffiement System, London-The Hague-Boston, Kluwer Law International, 19W, 469 à la p. 469: si le 
systhe  de règlement des âBdretlts & la CE est la réponse la plus ambiîieuse à a propas, le réglernet des 
diffdmrsds en baagtion du GA= à I'OMC commence A devenir un exemple -t. 

Voir par ex. J.-Y. Grenon, "L'Accord de libre-échange n o r â d c a i n  comparé A la Coznmunauté 
écommique anopéeniw", (1993) 367 RMC. 306 aux pp. 3M a 3 18: La CE est née dime volonté oLitique 
d'assurer la paix et la &mité dans 1'Eiaope d'après-prie. L'ALENA ne poursuit pas un tel but. Les 
auteurs du traité de Rome envisageaient mie union, sans ai fixer & limite poliiqut ou dans le temps- 
L'ALENA n'exprime p s  & niwlité poiiîique a les parties peuvent s'en re&z ii tait hdanî. Le aaaC de 
Rom a mis en plaoc une "prissance publique" vocation supranatide alors que 1'ALENA vise une 
simple coopération intcrgouverntmcntalc et n'a pas dc vocation supraaationale. Par ailleurs, l'htégdon 
économique est moins poude dans FALENA que dans h CE. 

'O J.H. JIielrfinn, W.J. Davey et LO. Sykes Jr., Legal Au,blems of Inlemational Economic Relations - 
Cases, Mater;'& and Texî on the Nahahomal and lnternationd ~ i a î i o n  of Transnahanionol lkonomic 
Relations, 3e éd., St. Paul (Miun), Anilerican Casùxmk series, West Publishing CO., 1995 à h p. 371. 



Aussi, afin de délimiter le udre contextuel de l'étude, il s'avère nécessaire 

d'opposer ia Cornmunaut6 européenne, organisation régionale à vocation intégrationiste 

et communauté de droitll, aux quatn accords précités, de nature soit bilatéraie!, trilatérale 

ou universelle dans le domaine du commerce international, et dont les systèmes de 

règlement des différends sont moins judiciarisés que celui de la CE. 

La Communauté économique européenne a été instituée par le traité de Rome du 

25 mars 195712. Au sein de cette communauté de droit, la fonction de règlement des 

différends est assurée par la Cour de justice des Communautés européennes. Celle-ci 

détient le monopole du règlement des diffhnds relatifs à l'interprétation a à 

l'application des traités cox11munautaires~3. Grâce à l'interprétation du droit 

communautaire par cette dernière, la CE s'est développée peu à peu en un ordre juridique 

autonome, distinct d'une organisation internationale classiquel4. Construction de droit 

international fondée sur des traités la construction communautaire (y compfis ses 

méthodes d'interprétation) a pris ses distances B l'égard du droit international, s'en 

détachant progressivement au point de prétendre en être indépendante1? 

Par aülairs, on a assisté, au cours des quinze dernières années, a une prolifération 

d'accords dam le domaine du commerce interaationall6. En 1985, le Canada et les Etats- 

l l Oppecmaan et Cascante, supra note 8 h la p. 470. 

l2 supra note 6. 

l3 AR 164 et 219 du traité CE. L'art. 219 dispose: "Les Etats membres s'engagent A ne pas soumetbe un 
différend relatifà l'interpretation ou à l'application du présent traiîé A un mode & règlcmtnt autre que ceux 
pnhs  par celuici". 

l4 J. Bouiosiis, "Le droit des Commitnautés europtcmies dans ses rapports avec le droit inteniatid 
mn, (1992) 4 RC.AD.L 13 la p. 23 [ci-après "Droit dts Commuiiautçs europtennes"); 
et Cascante, supra note 8 à la p. 470 : selon ces auteurs, c'est le camct&c unique dc hilarité A un Etat qui 
distingibe la CE des o ~ o l l s  i n t e d d c s  traditioMLCUts. 

l5 "Droit des Communautés nnopéeimcs., ibid a k p. 22. 

l6 Voir D. S m ,  a- de IWivitt rC@cmmaim a iaqdmhe du GATï et & 1'Orgsnisotion 
. . m d i i h b k  & commerce sur h soweraiaett des Etatsm, Rotés Verbal du onzième Colioque de Droit 

commerd rntanatiod, Oüawa, 15 octobre 1992,11 à la p. 11. 



Unis ont initié des négociations qui ont abouti à la conclusion de l'ALE1? Ca accord nit 

en grande partie remplacé par l9ALENA1! En 1994, a été conclu l'Accord établissant 

L'OMC, résultat des négociations commerciales multilaîérales du cycle de l'Uruguay 

initiées en 1986. 

Cate période a aussi été marquée par "une croissance explosive du règlement des 

Mérendsw7 tant au sein du GATT, de l'ALE, de I'ALENA que de l'OMC1? Daas le cadre 

du règlement de ces différends, les groupes spéciaux formés au cas par cas et l'Organe 

d'appel de I'OMC ont pour tiche d'identifier et d'interpréter la règle applicable2O. 

L'interprétation des accords visés doit s'opérer mnfomement aux principes généraux de 

droit international relatifs à l'interprétation des traités21. Ces principes sont sans doute le 

mieux récapituids par les articles 3 122 et 32a de la Convention de Vieme sur le droit des 

traités, bien que cette convention ne s'applique pas techniquement dans certaines 

situations, et ne s'appliquerait pas techniquement dans un différend impliquant un pays' 

tel que les Etats-Unis, qui n'a pas ratifié la Convention de V i e ~ e ? ~ .  

Iat. 2.2. Eliminer certains as* de la question 

L'étude se concentrera sur i'application des articles 31 et 32 de la Convention de 

Vienne qui sont les règles d'interprétation les plus pertinentes pour interpréter les traités. 

l7 lbid 

I8 lbid 

l9 ibid 

20 Voir P. HallsbC)m, The Gatî Panels And the F o ~ t i o n  of International Trade Law, Stddlolm, 
JuristR)riaget, 1994 aux pp. 169-170. 

21 Voir J. H. Jackson, The World Trading s),stem: Law und Policy of lnternational Ecommic Relatiow, 2~e 
éd., Cambridge (Mass.), The MIT Priess, 1997 à h p. 120 [ci-après World Tradng SysZem]. 

22 Voir Annexe A 

33 Voit Annexe B. 

24 World Trading %stem, supra note 2 1 A la p. 12 1. 



On n'analysera pas l'application de l'article 33 de la Convention de Vieme qui conceme 

l'interprétation de traités authentifiés en deux ou plusieurs langues2? 

Dans une première partie, on établira le cadre d'interprétation des traités 

internationaux (lière partie). A cette fin, on d e r a  les méthodes d'interprétation 

retenues par les articles 3 1 et 32 de la Convention de Vieme (section 1.1 .) et la question 

de savoir si ces règles codifient le droit in tedonai  coutumier (section 1.2.). On étudiera 

ensuite l'application concrète de ces règies dans le cadre de l'ALE a llALENA (2ième 

partie), dans le cadre du GATT et de I'OMC (3ième partie), et enfin dans le cadre de la 

Communauté européenne (4ième partie). 

--- - -  

25 Toutefois, l'application & l'&le 33 sera brîèvemnt abordée h popos & lfapphca!ion de la Convention 
de Vienne dans le cadrc de PALE (voir infia section 2.1.3.). 



l ihe Partie: Cidre d9interp&tition: kr règm d'in8erpdtation de b Convention de 

Vienne 

1.1. Lu articles 31 et 32 de Ir Convention de Vienne 

La Convention de Vienne de 1969 foumit un corps de règles pour l'interprétation 

des trait& - définis comme des accords intemationaux conclus par écrit entre Etats ei 

régis par le droit international26 - ayant pour but de résoudre les ambiguïtés dans un texte. 

Les articles 3 1 a 32 de la Convention sont particulièrement pertinents a a sujet2'. 

Selon certains auteurs, "[il1 y a, assurément, un certain Prtioce simplificateur de la 

part de la Convention de Vienne à riduire à limité Ia "règie générale d'interprétationn des 

traités. Il n'en reste pas moins que les diverses méthodes d'interprétation se rattachent 

toutes a une règle essentielle: celle de l'interprétation de la bonne foi, formulée par 

l'article 3 1, paragraphe 1, de la Convention de Vienne7'2* . Ce principe fondamental est a 

l'origine des divers moyens et régles utilisés pour interpréter les traités et c'est en fonction 

de cette exigence fondamentale que le choix entre ces différentes méthodes doit être 

effectué? 

26 comprenant donc clairement l'ALE, I'ALENA, le GA= et I'OMC. 

27 Voir S. P. Croley et J. K Jackson, "WTO D m  FVoahmq Standard of Review anà Merence to 
National Guveniments" (19%) 90 AJ.LL. 193 à la p. 200; J. R Jobason, Intemufional Trade L m ,  
Concord (On&), frwin law, 1998 aux pp. 41-42 [ci-après Internationai Tm& Law]; C .  T. Fedderseq 
" F d g  on Substantive Law in intemational Ecommic Relations: The Public Morals of GATT's Article 
XX(a) and "Conventional" Rules of Inmpmaimu (1998) 7 Minn. J. Gloûai Tmde 75 à la p. 88. 

28 N. Qwc Dinh, P. Daillier et A Met, Droit internafionaipublic, Se éd., Paris, Librairie générale de droit 
et de jurispnidena7 1994, à la p. 255, Voir aussi D, Simon, L'interprétation judiciaim des traités 
d'organisations intem~anma&s-MorphoIogtogte &s cowventions et / d o n  juridictionnelle, Paris, Ed. A. . . 
P e d o ~ ,  1981 aux pp. 95-96 [ciaprb L'intetptlétdon judiciainl: selon cet ;iutern, "si I'unanimitt se fàit 
sur I'im- de la bonne foi oomrne principe foo&mental& I'iiiterprétation des trait&, c'est sans douîe 
qu'en raison de çon hauî degré de geaéralité, la règle n'apparaît pes finalement bien contraigiianh pour 
l'interpétc". 

29 Quoc Dmh, Dailliez et Pellet, ibid 



Les mêmes auteurs distinguent les moyens d'interprétation (éléments de fond ou 

de forme pertinents pour la wmpréhension du texte) des règles d'interprétation (c'est-à- 

dire des principes guidant l'utilisation de ces moyens)? 

1.1.1. L'article 31 de la Convention de Vienne 

L'article 3 1, paragraphe 1. de la Convention de Vienne dispose qu'"un traité doit 

être interprété de borne foi suivant le sens ordinaire a attribuer aux termes du traité dans 

leur contexte et a la lumibe de son objet a de son but". En employant le terme de "sens 

ordinaire", l'article 3 1, paragraphe 1, consacre le p ~ c i p e  selon lequel les tames d'une 

convention doivent être interprétés sans "s'écarter du commun usage de la langue", 

confornément à leur usage populaire? 

Chacun des trois principes de base cités dans l'article 3 1, paragraphe 1, doit être 

pris en considération de manière égale? Il ressort de cet article que les différents moyens 

d'interprétation sont interdépendants: les moyens objectifs (texte' contexte, circonstances) 

sont indissociables des moyens subjectifs (objectifs poursuivis par les parties)? 

En plus du texte, du préambule et des amexes du traité, le "contexte" inclut les 

accords intervenus entre toutes les parties au traité a l'occasion de sa conclusion ainsi que 

les instruments établis par une ou plusieurs parties et acceptés par les autres parties en 

tant qu'instruments ayant rapport au traite4. 

30 Ibid 

31 L'interprétation judciaire, supra note 28 ii la p. 424 et les auteurs cités. 

32 Voir Official Records, First aiid Second Sessions, U.N. C o n f i c e  on the Law of the Tr;eaties, at 40, 
U.N. Doc- NConf. 3911IAdd 2 (1%9). 

33 QUOC Dinh, Daillier et Peiiet, supra note 28 (1 la p. 256. 

34 Ibid si h p. 255: ces auteurs considérem que la Convention & Vienne traduit une cultception extensive 
de la notion de contexte; L'interfltutim judiciaire, supra no& 28 aux pg. 360-361: d o n  cet auteur, h 
Convention de a retenu une conception particulièrement udengve du contexte qui doit être pris en 
considération cians la mise en oeuvre & la "règle générale d'iaterpétation" des oonvenîions; malgré une 
~ o n c o n t e s î a b k ,  o n p e i a ~ q u e l ' ~ l e 3 1 ; r e n Q u c l q u e ~ 0 r t e " ~ ~ l a P r a t i q U e ~  



En plus du contexte, les accords ultérieurs r e w s  i l'interprétation du traite et 

toute pratique ultérieurement suivie dans l'application du traité par laquelle est établi 

l'accord des peities à l'égard de l'interprétation du traité. Un terme sera entendu dans un 

sens particulier s'il est établi que telle était l'intention des parties. 

1.1.2. L'article 32 de ia Convention de Vienne 

L'article 32 de la Convention de Vienne permet de recourir à des moyens 

complémentaires d'interprétation, tels les travaux préparatoires du traité35 et les 

circonstances dans lesquelles le trait6 a été concluM, dans la mesure où, suite h 

l'application de l'article 3 1 de la Convention de Vienne, le sens est ambigu ou obscur ou si 

le résultat est manifestement absurde ou déraisonnable. 

1.1.3. Approches interprétatives retenues par la Convention de Vienne 

Les règies d'interprétation ont été accusées d ' b  entiérement éclectiques, 

comprenant toutes les approches interprdtative~3~. La formulation des règles 

d'interprétation est plus subtile qu'elle ne le semble et représente, en f~t, la culmination 

d'une bataille doctrinale de titans qui a f i t  rage entre les avocats intemationaux pendant 

des dizaines d'années3*. 

-- 

des juridictions inteniationales, qui avait admis le recours A un contexte débardant le texte anventio~el 
lu idme.  

35 Voir E.S. Yambdc, Treaîy Interpretaîion: Theory and Reafi@, University Press of America, 19û7 aux 
pp. 169-239. 

36 L'interprétation jucdiciuirie, supra note 28 à la p. 367. 

37 D.F. Vagts, Tzeaty Interpreoiiion and the New Amaiccan Ways of Law Reading, (1993) Europ. J. Int'l 
L. 472 à la p. 484. 

38 F. Bainan, Tommiullty Law and huermional Law: How Far Does Either Beïong ?O the Oiber T dans 
B. S. hihrkesinis, ed, The Cliflord Chance Leciums, Vol. 1: B-mg the Chamnef, Oxford University Press, 
19%,24 1 A la p. 249. 



" W e  point de dépert de l'interprétation est l'élucidation du sens du texte, et non 

une investigation ab initio dans les intentions des partiesn3? h Convention de Vienne 

adopte l'approche textuelle40 comme méthode principale d'interprétation et utilise 

l'approche téléologique" cumme base accessoire d'interpr&ation*'. La méthode 

t&oIogique n'est pas expressément mentiode dans la Convention de Vienne, mais on la 

considère incluse par l'existence des mots "bonne foi', "objet" et "but" (article 31, 

paragraphe 1143. La Convention de Vienne adopte aussi l'approche quasi-textuelle comme 

approche 'de second rangU4? 

La Convention de a clairement relégué l'approche subjective comme ayant 

une importance s~bsidiaire~~. C'est seulement l o q u e  l'interprétation donnée 

conforment  a l'article 3 1 laisse le sens ambigu ou obscur ou conduit à un résultat qui 

39 Report of the Intenmtiond Lmu Commission on the Work of i& Eighteenl Session, [1%6] Ii YB. ht'l L. 
17 2, à la p. 220. Voir aussi L'interprétation judiciaire, supra note 28 B la p. 99, IL 344. 

* Voir P. Hallssom, supra note 20 A la p. 170: l'intaprétation ticrducue est focdcc sur L'bypotbCsc d o n  
k p d i e  l'intcntioa des partie8 a été cxpridc dans le texte avec spfnsammcnt & CM. K.J. V ' & ,  
"Treaîy InterpieDition from a Negotiatois Perspective", (1988) 21 Vand J. TfamW1 L. 282 la p. 287: 
l'approche textuelle r e m  le texte du traité comme l'csscnœ & l'accord entre les parties CO-. 
Voir aussi D. M. McRae, "-tion Agremem aad the Law Relating to Agreements Concluded by 
Intemaiional (hganhtions", cians K. Zemadc, cd, Agmemenîs of lntemafiond Organizdom and the 
Vienna Convention on the Law of Treaties, Wien, Sprhger-Verlag, 1971, 1 il la p. 4 6  [ci-@ "Co- 
operation Agreements"]. 

*' Hallstrem, svpm note 20 A la p. 171: la dtlxxk téléologique pend en consiâération moins 1s 
dém~nstrations accessoires des intaiti011~ des parties que la manière dont le traité est d, par ses propies 
qualités et les principes qu'il exprime, remplir son but En metîant l'accent sur le but, 1%- peut 
danwr un sens aux articles ambigus, combler des lacuaes en appliquant &si principes déduits du traité et de 
ses objets, et s'assure que le traité ait rm enct minimni ou même Vandeveldt, srcpa note 40 A la p. 
287: l'approche téléologique interpéte le texte du traité ii la lumièxe & son objet et de son but. 

42 Voir Sir 1. Sinciair, Tkc Viema Convention on the Law of Trtaties, 22 a, Manchester UniVdtY Press, 
1984. 

43 Hallstri,m, supra note 20 aux pp. 169-170; Vagts, supra note 37 B la p. 484. 

45 lbid A la p. 287: l'appmche subjective regarde les irircntio~ls dcs mes qui s0us1-t l'accord 
étant 1'- & l'accord et étudie l'histoire dcs n@cia!ions pour dttcrmintr ces intentions. 



est manXesternent absurde ou denisonnable que l'interprète peut se tourner vers l'histoire 

de la négociation- 

La Convention de codifie une théorie essentiellement objectiviste de 

l'interprétation des tmtés46. Tant l'approche textuelle que l'approche téléologique qui sont 

les approches utilisées dans l'article 31, paragraphe 1, de la Convention, sont 

objectivistes. Les mots ont le sens qu'un tribunal, comme tierce partie, leur donne. La 

Convention de Vienm préfae aussi une orientation vers la norme juridique. 

Un des buts de l'interprétation des traités est de fàire respecter la volonté des 

p i e s .  L'approche textuelle prétend atteindre ce but m définissant la volonté des parties 

comme elles l'ont rédigé dans le texte. Ce que cette approche ignore en grande partie, 

cependant, est que le sens donné au texte n'est pas nécessairement celui des parties, mais 

celui d'un tierce partie objective. Selon K.J. Vandevelde, la Convention de V i e ~ e ,  

contrairement à la théorie, ne cherche pas principalement a f&e respecter la volonté des 

parties, mais à résoudre des d i f f h ~ ~ d s * ~ .  

La doctrine considère que le choix d'une méthode d'interprhtion ne ddpend pas 

seulement des prédilections de l'organe interprétatif, mais aussi des qualités de l'accord à 

interpréter et de la position du tribunal dans le système juridiquea. En effkt, 

la marge d'appréciation du juge dans le choix de ses méthodes d'interprétation 
dépend dans une large mesure de son statut au sein du système juridique dont il est 
chargé d'assurer la régulation. L'étendue de la compétence contentieuse, les 
conditions de la saisine, la structure des recours, l'organisation de la procédure, 
l'autorité des décisions constituent autant d'éléments qui conditionnent 
directement la "liberté d'allure" de l'interprète. Le choix d'une orientation libérale 
ou restrictive dans la manipulation des instruments interprétatifs dépend en grande 

46 L'interprdtaîion juciiciaire, supra note 28 aux pp. 437438. 

47 VandmeW, supra note 40 aux pp. 290-294. 

48 Iidls&Om, supra note 20 à la p. 170: un g m q ~  spécial n'est pes me cwr. il est établi au cas par cas par 
la volonté des parties et ses décisions ne sont pas déhitives. Le spécial doit dooc être attentif aux 
parties. 



partie de "lyautdtC" donî le juge est investi, de la "légitimité" qui lui est 
reconnue, c'est & dire finalement du poids politique dont dispose l'instance 
juridictiome~e au sein du système? 

1-2- La CV eat-dle une codification du droit coutumier internationai ? 

La question de savoir si la méthode interprétative suggérb par la Convention de 

Vienne codifie le droit international coutumier est discutable? Bien qu'il n'y ait pas de 

doute que certaines dispositions de la Convention incorporent simplement les règles 

coutwnières de droit international, il existe moins de certitude quant à savoir si les règles 

d'interprétation de la Convention reflètent les règies coutumières de droit internationals1. 

Prenant en compte les différentes pratiques que les Etats utilisaient pour 

interpréter les traités avant que la Convention ne soit élaborée, il pourrait être soutenu 

qu'il n'y a eu ni de pratique cohérente ni de pratique assez ancienne, nécessaires pour le 

développement d'une règle coutumière? Cependant, même si cet argument était 

persuasif, les règles de la Convention seraient de toute façon applicables au GATT de 

199453. 

Finalement, il pourrait être soutenu que la Convention de Vienne comprend 

simplement les aspects de toutes les doctrines d'interprétation des traités qui existaient en 

droit international avant que la Convention n'existG4. Ceci constitue un indice important 

49 L'in~erprdtun'on judïciaire, supra note 28 aux pp. 494-495. 

50 Voir P. M. Nidmis, "GATT Doctrine* (19%) 36 Va J. Iatr L. 379 & h p. 429; Vandevelde, supra note 
40 à la p. 290. 

5' Fcddcrscn, supra note 27 aux pp. Hl-91. 

s3 Ibid 

54 Ibid 



que les diverses règies codifiées dans la Convention reflètent réellement le droit 

coutumier intemationals? 

La Convention de Vienne d o ~ e  la priorité au texte et au contexte du traité. Le 

recours aw autres moyens d'interprétation, y compris les travaux préparatoires, est 

seulement disponible pour confirmer l'interprétation textuelle ou quand cette dernière est 

ambigüe ou absurde. La soumission au texte est ainsi, en droit internationai notamment, la 

règte cardinale de toute interprétation? 

Un grand nombre d'auteurs considère que la Convention de Vienne constitue une 

codification du droit coutumier international? La Cour intemationale de justice la 

considère comme exprimant le droit coutumier des traités, même dans les affaires où 

l'une ou les deux parties ne sont pas parties à la Convention". 

Bien que les Etats-Unis ne soient pas partie à la Convention de Vieme sur le droit 

des traités, ils ont reconnu que la Convention constitue "un guide faisant autorité pour ce 

qui est du droit et de la pratique des traités"? Les cours américaines citent régulièrement 

la Convention60. 

56 Voir P. Reuter, Introduction au &oit des traités, Pans, Presses Universitaires & France, 1985 A la p. 85. 

" Voir F. Berman, supra note 38 A h p. 248; J.1. Chsmy, "Incemaîional Agreements and the Development 
of Customary htemaîional Law" (1986) 61 Wash. L.R 971 à la p. 975; Croley et Jackson, supra note 27 A 
la p. 200, a. 34; Feddersen, supra note 27 A la p. 87; R R Gupta, "Comment: Appellate Body hîerpretation 
of the WTO agreement: a Critique in light of Japan-Taxes on Alcoholic Beveragesn, (1997) 6 Pac. Rim L. 
& Pol'y 683 A ]a p. 700; World Trading %stem, supra note 2 1 aux pp. 120-12 1; O. Jacot-Guillannod, Droit 
communautaim et &oit infernationai public-Etde des sources intemationa~es & !'or& juridque &s 
Commununrés européennes, Genève, Liirairie de l'université Georg & Cie, 1979 aux pp. 42 et 215; 
Johnson, s u p  note 27 si la p. 41; Sinclair, supra note 42 aux pp. 1,5, 10-24 et 252-258. 

58 Vagis, supra mie 37 aux pp. -85. 

59 Restatement of the Law - Tire Foreign Relations Law of the United Staîes (1987), vol. 1 aux pp. 144-145. 
Voir aussi Charnq, supra note 57 aux pp. 972 et 975; Croley et Jackson, supra note 27 à b p. 200, n, 34; P. 
Kirsch,% ptique canadienne en matière & droit inScrnational public au miiiistére des AnEiires &angères 
en 1993-1994". (1994) 23 AC.D.L 306 B la p. 306. 

60 Vagts, supra note 37 à la p. 485. 



Par aillain, bien que la Communauté wopéenue ne soit pas éligible pour devenir 

partie à la Convention de Vienne de 1969 d n'ait pas ratifié la Convention de Vieme de 

1986 sur le droit des traités entre Etats et organisations internationales ou entre 

organisations intemationales61, la Cour de justice des Communautés européennes semble, 

de façon générale, se considérer liée par les règles coutumières que ces conventions ont 

codifiées62. 

Cependant, un auteur conteste l'idée selon laquelle la Convention de Vienne 

représente une codification du droit international couhimia. Cet auteur a identifié cinq 

méthodes d'interprétation des traités qui viennent avant la Convention de Vienne a que la 

Commission de droit international a pris en considération lors de la réciaction des articles 

3 1 et 3263. 

Ces méthodes incluent l'interprétation subjective qui a souvent recours aux 

travaux préparatoires; à l'interprétation textuelle qui se concentre sur le texte du traité; 

l'interprétation contextuelle qui tente de placer le texte dans un contexte plus large; 

l'interprétation téléologique qui va au delà du texte afin de trouver l'objectif perçu du 

traité; et l'interprétation logique qui tente une interprétation rationnelle a travers 

61 Convention de Renne sur le &oit des truitds entre klats et organisaîions internationales ou entre 
organisations internationales, 21 mars 1986, Doc. off, AG NU, Doc. A/Conf. 129115 (1986). Voir P. 
hxh, "The European Commimities aad îhe Vienria Chvention on the Law of Treaîies baween States and 
Intematiooal ûrganbtions or between Inteniaticmal ~ o a s n ,  (1987) C.ML. Rev. 457 aux pp. 476- 
481: une comparaison entre h Convention de Vienne de 1%9 et la Convention de Vienne de 1986 sur le 
droit des traités en& les Etats et les o r ~ o n s  internationales ou entre of&anisatio~ls intefnationales 
montre que le droit des traités est essentieliement uniforme. La Co~~~munautd n'est certainement pas éligible 
pour datenir une partie CI la première convention. h question de savoir si la seconde convention reflète 
sufIisamment les traits spécingues & la Commuuauté pour ceîie-ci la ratdie est source de dtk; 
Berman, supra note 38 il la p. 264: selon cet auteur, h CE n'est pas devenue partie à la Convention de 
Vienne de 1986 car elle ne se considére pas comme les auires ot&anisaÉiom irdergowerne!mentales 
intemationales. 

62 J.P. Puissochet, "La piace du droit international cians Li âe la Cam de justice des 
Communautés européennesn in Skritti in onom â Guiseppe Fedkrico Mancini, Milan, G i a  Editore, 
1998, pp. 7791807 aux pp. 786-787. 

63 Voir ME. ViUigcr, Cvstommy Intemaiid iaw and Treaîies: a of the* Interactions and 
Inte17eIations with J)becial Consi&ration of the 1969 Vienna Comntion on the Law of Treaties, 
Dordrecht, Marti~u~ NinOff Aiblisha~, 1983 ~ U X  pp. 327-328. 



l'utilisation du roisomemeut et des principes juridiques abstrait+? Viliszer conclut que 

les articles 31 et 32 représentent un schéma innovatif d'interprétation plutôt qu'une 

codification de la coutwne65. 

En conclusion, en dépit des réserves mentionnées cidesrnis, il ressort que les 

règles d'interprétation de la Convention de peuvent être considérées comme 

reflétant le droit international coutumier. 

Ibid l la p. 327. 

Ibid A la p. 342. 



2iLme narüe: L'appüution d a  art. 31 et 32 de ia Convention de Vienne par Iu 

groupes spéciaux de l'ALE et de PALENA 

Ni l'ALE, ni FALENA n'ont de mécanisme intégré de règlement des din&ends, au 

contraire de 1'OMCH ou de  la Communauté européenn&? 

En ce qui concerne l'ALE, la fonction de réglernent des différends, telle que celle 

exercée par la Cour de justice des Communautées européennes, est assurée en vertu de 

l'ALE, non pas par une cour de justice, mais par des mécanismes prévus aw chapitres 18 

a 19 de l'ALE68. Le chapitre 18 de l'ALE établit un mécanisme général de règlement des 

différends relatifs à l'interprétation et l'application de l'ALE entre le Canada et les Etats- 

Unis6? Dans la mesure ou les groupes spéciaux du chapitre 18 interprétent l'ALE. ils 

cernent et appliquent des principes de droit internationa170. Ce mécanisme général ne 

conceme pas les diffhends relatifs aux senices financiers de l'ALE, qui ne sont d'ailleurs 

soumis a aucune procédure de règlement en vertu de l'ALE, ni ceux relatifs aux droits 

antidumping a compensateurs qui sont soumis à la procédure pertinilière du chapitre 19 

de l'ALE? 

Voir G. Marceau, "NAFTA and WïO Dispute Settlement Rules - A Themac Coqmison" (19i7) 31 J. 
World T. 25 aux pp. 3 1-32. 

67 Voir F. M. Abb& L.aw a d  Poficy of Regionai I~tîegmîion: îRe M A  and Western Hemispheric 
IntegrOttkm in liic World T'a& Organuaîion &stem, Bastan, Mariinus N i j i ,  1995 A la p. 97; D. U 
McRae, "Les institutions de l'accord & libre-échange: estce l'émergence d'une intégration économique ?" 
dans Colloque àù Québec - Pespectives cornergentes et dÎvergenîes sur l'int&gration économique en 
Europe et en Anrérique, Paris, Ed. A Pedone, 1993, 79 A la p. 79 [ci-après "Les institutions de l'accord de 
librdcbange"]. 

"Les Uistinitions de l'accord de lii4changew, ibid aux pp. 79 et 85: œ nIEaniiFme s'inspire largement 
du GA=. 

69 Vou art. 180 1: 1 & l'ALE. Voir aussi *Les institutions & 1 ' d  & Iii8changeW, ibid A la p. 83. 

"Les institutions de l'accord & l i i  échange", ibid aux pp. 87 et 89. 



Lonque les Etats-Unis a le Canada ont nCgoaC leur accord de libre échange, une 

approche rigoureusement orient& vers la primaut6 du dmii fut utilisée pour les 

p r d w e s  de règlement des d i f f i d s ,  en particulier celles du chapitre 19 relatif eux 

droits ddumping a compensateurs? Cependant, les arrangements institutio~els 

prévus dans l'ALE étaient, semble-t-il, considérés comme accessoires, et le mécanisme de 

régiement des différends traité comme un aspect secondaire de l'ensemble de l'accord, au 

moins par les Etats-Unis 73. 

En ce qui concerne l'ALEN4 le chapitre 20 de cet accord prévoit aussi un 

mécanisme générai de réglement des diffmmls relatifs à l'interprétation des droits et 

obligations découlant de l'acwrd74. L'ALENA prévoit deux autres séries de procédures de 

règlement des différends: celle relative aux investissements'J a celie relative aux droits 

J H  Jackson, "The Legai Meaning of a GATï Dispite Setttemnd Report: Some Refiection~" dans 
Towards More Eflective SupemMsion by Internaticmal Orgmizaîiom - Esrays in H o n w  of Henry G- 
&hermers, vol.1, Dordrecht, Martinus Nijhoff PubIishtrs, 1994, 149 à la p. 153 [ci-- "Legai 
Meaning"); V. Loungmaith et C. S*, "Le mécanisne général & règlement des dinerends dans 
1'ALENA et le systéme OMC: le régi- estil wabwm pdfërable au multilatéralisme 3" (1998) 32 
RJ-T. 753 aux pp. 763 et 768: les diffdrends en matiQe de droits antidumping et compeasateurs font l'objet 
d'une procédure @dique davantage " j u r i d i c î i ~ ~ ~  que les cWTbcnds classiques portant sur 
l'iriterprétation et l'ajpliotiou de l'ALE. 

73 "Les institutions de l'accord de i i i h a n g e " ,  supra note 67 A la p. 79. Voir aussi Lo- et 
Stehly, ibid aux pp. 761-763: lors des négociations de l'ALE, le Canada avait îàit de la nature 
juridictionnelle du règlement de ses difErends une & ses priorités alors que les Etats-Unis se méfiaient de 

conîmignant susceptible d'affecter l'exercice de l a u  soweraineté. tout fllkmam 

74 Les dispositions de réglement des diffdrends de I'ALENA sont très similah à celles de L'ALE, mais 
ofnent des innovations dans les domaines de I'investisJcnrcnt et de l'environnement. Voir J.R Holbein et 
G. Carpentier, 'Trade Agreemenîs and Dispuîe Settlement Mechanimu in the Western Hemisphere" (1993) 
25 Case. W. Res. J. Int'l J. 531 aux pp. 533 et 560; G.N. Horiick et F.A DcBusk, "Dispute Resolution 
u d c r  NAFTA - Building on the US-Canada FTA, GAïT and ICSID" (1993) 10 J. Wl Arb. 5 1 aux pp. 64- 
71; J. R Johnson, "Dispiite Settlemtrit Pmœdms - An Avenue for Advancm . . ' g Cammefeial Me-", 
ProcCs Verbal du Quatoni4me Colloque de Droit comnicriçiai intcniational, Ottawa, 22 novembre 19961 à 
la p. 1 [ci-après "Dispute Seüiemeat Pmœüulies"]; Loungiiaraih et Stebly, supra note 72 aux pp. 771-772; 
Marceau, supra note 66 aux pp. 31-32; J.C. Thomas, "Ihe Advancement of Privaîe Sectar Commercial 
Intercsts Through Intaaational Tradc Dispute Seulement Rocecturcs", Prods Verbal du quaior;cihe 
Colloque de Droit commercial interaational, ûüawa, 22 novembre 19%, 1 à b p. 3. 

7s Chap. 11, section B. & 1'ALENk U at imagssm & pas que l'art 1131 & 1'ALENA prévoit 
l'application dcs régies de droit intcniational aux diffcrcnds relaîifh aux invtstisse~ts. Voir Horlidr et 
DeBusk, supra note 74 aux pp. 52-57. 



ddumping et cornpen~ateurs~~. Le chapitre 20 de I'ALENA est perçu comme un 

mécanisme juridictionnel domid par la logique diplomatiquen. 

Les concepts de base, la structure et la procédure du mécanisme de règlement des 

dinaends de lYALENA a de l'ALE ont été largement empruntés aux nomes de 

règlement des diffhnds du GATF. Cependant, les procédures de riglement des 

dinirends de I'ALENA a de l'ALE se veulent beaucoup plus expéditives que celle du 

GATT et semblent marquer une certaine méfiance par rapport à la capacité du GATT de 

régla rapidement et efficacement les différends commerciaux7? 

Par ailleurs, les négociations simultanées de 1'ALENA et du cycle de l'Uruguay 

semblent s'être fenilisées mutuellement, notamment en matière de règlement des 

différendsso. Il faut, cependant, noter l'existence de divergences fondamentaies entre le 

mécanisme de règlement des différends de I'ALENA et celui de l'0MCs1. 

76 Chap. 19 de I'ALENA Voir HorlicL et DeBusk, ibid aux pp. 57-64. 

Lounparath et Slchly, supra note 72 aux pp. 7-795: ces auteurs relévent plusieurs caractéristigues 
organiques ou procéddes qui atîénuent h nature juridictionnelle & la procédure du chapitre 20 de 
I'ALENA: (1) le rôle donné à la C o m o n  du liire&hanges organe esseatieUemenî politique (art. 2001 
et 2007); (2) la fiaiblesse de l'hsianœ juridictionnelle en tant que telie* les groupes Speciaux arbitraux 
(- non ACnnir;sde leus rapports, &agilit& f8cc aux pessiom politiques, caractère non amtraignant 
de leurs t e c o ~ o r i s ,  fâible portée sur le droit totenre des Eîa& parties, caracth ad hoc et non 
peniianent des groupes spéciaux); (3) le fàit que h gmcédm du chapiire 20 est résende aux Etats; et (4) la 
p&nœ d'autres mécanismes annexes de règlement des diff&nds (mddbiion, conciliation et Cooperation 
pnhcs  aux art, 2007(S)(b) et 2003). 

78 Louiignaenh et Stehly, ibid. A la p. 760; G. Matceau, "The Dispute Setîlement Rules of the Nonh 
Amencan Free Trade Agreement: A Thematic Cornparison with the JXqmte Setdement Rules of the World 
Trade Organisationn dans E.-U- Petersmana, Intenational Tra& Law and the G4ïT/WTO Dispute 
SeUIement Sysem, London-The Hagw-Boston, Kiuwer Law Inteniational, 1997, 487 à la p. 4%; "Les 
instituniom de l'accord & I i ihange" ,  supra note 67 à la p. 85. 

supra note 9 A 18 p. 3 15; Loungnarath et Srthly, ibid aux pp. 757 et 797. 

80 &mm, ibid à la p. 3 18; Lamguaraîh a S m ,  ibid aux pp. 76û-76 1. 

hmgmath et Stehly, ibid & k p. 761: ces dhqmœs ticaosl~ P la nature pbrr ou xmiris 
juridictionneüe de la pocédure de règlement des c i i f f i  d'une part, et à la phce laissée à la négociation 
dam l'issue du litige, d'autre part 



Enfm, soulignons que le recours alternatif au mécanisme m u l t i l a t ~  de règlement 

des différends (GATTIOMC) est possible dans le cadre même de l'ALE a de I'ALlENA, 

dès lors que le litige relève du cadre juridique multilatérai ou r6gionalm. 

Au vu de ces considérations liminaires, examinons d'abord l'application des règles 

d'interprétation de la Convention de Vienne dans le cadre de règlement de différends en 

vertu de l'ALE puis de l'ALENA83. 

2.1. Application de la Convention de Vienne dans le cadre de rALE 

Bien que le chapitre 18 de l'ALE ait généré peu de jurisprudenceM, trois affaires 

ont directement fg t  référence à la Convention de Vienne: l'affaire de l'intérêt non 

hypothécaire83, l'affaire de la Commission du blés, et l'affaire du lait U.H.F.  

* Art. 1801 de l'ALE et 2ûûS de I'ALENA Voir Laungnarath et Stchly, ibid aux pp. 761,797 et 806-810: 
il appert que l'option en Eaveur de la pocédure multilatérale est riestee ûès ïimïtée. 

génQal de régiement des ditr&ends, pd;mt sur 1'- 
. - 

L'analyse conceniera le xmbmme on et 
l'application & l'accord, du chapitte 18 de l'ALE et du chapitre 20 de l'ALEN4 ainsi que celui en d 4 r e  
de droits anîkiumping et comperisateurs de I'ALENA (chapitre 19). 

84 C M  d h k s  au total Voir International Tra& Law, supra note 27 A la p.43; hungriarath et s-, 
supra note 72 à la p. 772; "Les institutions de l'accord de l ibre-éc~e", supra note 67 il h p. 89: les deux 
premiéres afhks concernaient l'intapdtation des chpositions de l'ALE qui &graieni des articles du 
GA=. 

8s Voir Article 304 et fa définition àù coût direct dic Iraitement ou coflt direct chr montage (Cana& c- Etats- 
Unis) (1992) USA-92-1801-01, NAlTA Dispute !Wtiemat, Bodrlet B.17, novembre 1993, (Groupe spéc. 
c. 18), en ligne: Sccrttariat dt I'ALENA < b t t p : / ~ . n a f t a ~ a l e a a o t @ ~ W ~ h m U  (datt d'accès: 5 
juin 1999) [ciaprès Article 304J. 

86 Voir Bfb dur (Etats-Unis c. Canada) (1993) CDA-92-180741, NAFCA Dispu& Settlement, Booklet 
B. 18, novembre 1993, (Groupe spéc. c. 18), en ligne: S d î a r h t  de l'ALENA Sittp:/hkrww.nafta-sec- 
alenaotg/fraich/index.htm> (date d'accès: 5 juin 1999). 

" Voir Règlements de Porto Rico sur f'imprtation, la àïstn'bution et la vente de lait UHT.  qudbbcois 
(Cmah c. Etats-Unis) (1993) USA-93-180741, NAFïA Dispute Settlemcnt, Boddet B.19, novembre 
1993, (Groupe spéc. 18), en : Secrétariat & L'ALENA < h t t p : / / w w w . ~ ~ -  
alenaotg/ncnchlindex htm> (&te d'accès: 5 juin 1999) [ci- Lait L% W. T. 1. 



Dans une quatriéme affaire qui opposait le Canaâa aux Etats-Unis, le Canada s'est 

r s k e  a llar&icle 31 de la Convention de Vienne, sans semble41 avoir été suivi par le 

groupe SpécÙlP*. 

2.1. t L'rffriire de l'intérêt non hypothhire 

L'flaire de l'intérêt non hypothécaire a fait largement appel à l'article 31 de la 

Convention de Vienne. Le problème concernait l'article 304 de l'ALE et la définition de 

l'expression "coût direct du traitement ou coût direct du montage". 

Afin de résoudre le différend, le groupe spécial se référa à l'article 31 de la 

Convention de Vierne, "règle fondamentale d'interprétation que les Parties reconnaissent 

comme applicables au présent différend"? s'appuya "sur le contexte [...] ainsi que sur 

l'objet e-t le but de l'Accord de libre-échange", "compte tenu du principe d'interprétation 

exprimé dans la Convention de Viennewgo. 

Enth, le groupe spécial considéra que "[l]e principe d'interprétation des traités 

énonce à l'article 3 1 de la Convention de Vierne sur le droit des traites, et accepte par les 

Parties comme disposition pertinente, II'] oblige[ait] interpréter l'article 304 

conformément au sens ordinaire à attribuer à ses termes" 91. 

Voir Homwds originuires du Canada (Cana& c. Etuîs-unis) (1990) USA-89- 1807-0 1, NAFTA Dispde 
Settlement, Booklet B.2, juin 1992, (Groupe spéc. c. 18). en Ligne: Serrétariat de I'ALENA 
~httpJ/www.nafta-secalena.otg/fkn&lii~ (âatc d'acds: 5 juin 1999) au para 4.3.2.1.. n 32. 

89 Artide 301, supra note 85 au para 27. 

Ibid au para 34. 

91 Ibid aux para 60 et 68. 



2.1.2. L'.nUn de ia Commission du b16 

Dans l'affaire de la Commission du blé, le groupe spécial prit deux décisions 

préliminaires importantes en ce qui wnoenie l'interprétation de L'ALE? 

La première décision concernait la question de savoir s'il était approprie pour le 

groupe spécial d'étudier l'historique de l'accord afin de déterminer la compréhension par 

les parties de l'article 70 1.3 de l'ALE. Le groupe sp6cial décida qu'une telie considération 

était permise par la Convention de Vienne sur le droit des traités afin de con@mer le sens 

résultant de l'application de la règle de l'article 31 de la Convention de Vienne ou pour 

déterminer le sens lorsqu'une interprétation selon l'article 3 1 de la Convention de Vienne 

laisse le sens ambigu ou obscur ou conduit à des résultats qui sont manifestement 

absurdes ou déraisonnables. 

Les Etats-Unis avaient soutenu que, dans la mesure ou les termes en cause étaient 

clairs et dépourvus d'ambiguïté, le recours à l'article 32 de la Convention de Vienne n'était 

pas nécessaire. Le groupe spécial rejeta cet argument. Notant qu'après une série de 

réunions, les parties n'avaient pas résolu leurs divergences de vues a que la procédure 

orale "reflétait des diffCrences très marquées", le Groupe spécial s'est appuyé sur l'article 

32, "soit pour oodkmer le sens ordinaite des mots soit pour résoudre toute ambiguïté"g3. 

La deuxième décision préliminaire importante était qu'il était approprié de prendre 

en considération le contexte et l'objet de l'ALE ainsi que l'article 701 dans l'interprétation 

de l'article 70 1.394. 

VOU W.J. Davey? Pine & Swine; CanaabUnited States Tra& Dispute Settlement: Tite FTA Ejrperience 
and AMTA Prospects, Ottawa, Centre for Trade Policy aad Law, 1988 à la p. 54. 

93 Voir P. Kirsch, 'Za pratique cadienne en matière & droit inteniaticmai public au ministère des Aflhks 
éimgàes en 1994-1995". (1995) 23 AC.D.I.389 à h p. 390. 

94 D m ,  supra note 92 à la p. 54. 



Selon L A  Willis, l'approche juridique de fbnd retenue par le groupe spécial dans 

cette &aire est fondamental@? Lors de i'introduction de l'instance, le Président avait 

demandé aux parties par éait de lui préciser quel était le droit applicable. Les deux 

parties ont répondu daos le même sens? Elles ont dit que l'interprétation de l'Accord était 

régie par les règles que codifiaient les articles 3 1 a 32 de la Convention de Vienne sur le 

droit des traités. 

La motivation de la dkision suit la stnicture de ces deux articles de très prèsw. De 

cette fàçon, la décision adopte clairement les règles générales de la Convention de Vieme 

pour l'interprétation de l'W98. 

2.1.3. L'Maire du iait UJLT, 

Selon C.S. Swords, cette affain s'est inspirée de deux lignes de raisonnement 

suivies dans les affaires antérieures de l'ALE: d'une part, les nombreuses références aux 

précédents du GATT, d'autre part, les références faites à la Convention de Vierne? 

Cette affaire "a été tranchée sur la base d'une analyse exégetique du texte des 

dispositions elles-mêmes, et d'un examen du comportement americain"lm. Il ressort que le 

cadre des négociations et l'histoire de la législation n'ont guère jouélol. Le thème de la 

bonne foi reMent fkéquemment lo2. 

9s Voit L.A. W i  a~9aaaire de la Conunission du blta, Pm& Verbal du onzième CaUoquc de Droit 
co~lzmercial inteniatiod, Ottawa, 2 1 octobre 1993,53 à la p. 58. 

Ibid 

97 Ibid 

98 Ibid 

* Voir C.S. Swords, Ze groupe spécial sur le lait UWf f o m  en vertu du Chpptrc 18 & l'Accord de Libre- 
&hangeW, Pro& Vabai du d è m e  Colloque de Droit commerchi intedonal, Ottawa, 21 octobre 1993, 
59 à la p. 61. 

'00 lbid 

101 lbid 



Il est important de noter que c'est la première affaire dans laquelle un groupe 

spécial examine en profondeur les différences entre les versions hnçaise et m@se 

d'une disposition, conformément à i ' d c l e  33 de la Convention de Vienne relatif à 

I'interprétaîion de traités authentifiés en deux ou plusi- laag~es~*~. 

Selon W.J. Davey, "les rapports des groupes spéciaux, en ce qui concerne les 

méthodes appropriées d'interprétation de l'ALE, y compris l'utilisation de l'histoire 

legislative de l'accord en cas de besoin, ont éîC raisonnables" [notre traduction] lu. 

Pour expliquer le peu de "jurisprudenceu relative à l'application des règles 

d'interprétation de la Convention de Vienne par les groupes spéciaux de L'ALE on peut 

se référer aux considérations de D.M. McRae qui remarque: 

W cause du caractère ponctuel des groupes s p é c i i  peu de membres de groupes 
spéciaux connaissent ce qui a été tranché par les groupes précédents; [...]; il n'y a 
pas vraiment de travaux préparatoires en vertu de CALE, ni un important corpus 
de décisions, concernant la pratique et le droit commercial des échanges 
commerciaux; le manque de travaux préparatoires ou de précédents d'accès Êcile 
va faire en sorte que les décisions dans les aflkkes visées en application du 
chapitre 18 [de l'ALE] vont reposer sur des premières impressions. Par 
conséquent, nous assisterons à un développement jurisprudentiel important à 
mesure que les groupes spéciaux formuleront des interprétations de l'ALE fondées 
sur des principes, raisonnables et rationneldos. 

lo2 Luit U H  T., supra note 86 notamment au para 4.16. 

'O3 Ibid au para. 5.34; Sworâs, supra wtc 99 sl la p. 61. 

Davey, supta noie 92 A la p. 66. 

los Voir D. M. m, "Evaiuation da de cks MQeods en vertu de l'Accord de 
h'bre-khange entre le Canada et les Etats-Unisa, Priods Vcibal du onzième Coiioque de Droit comiirrrr?inl 
international, Chîawa, 21 octobre 1993,45 aux pp. 47-48 a 51 [ci-après "Evaluation"]. 



Enfin, D.M Mdbe pose la question du rôle des membres des groupes w: 
"sont-ils des arbitres ou des résolveurs de problèmes?"l~. Selon cet auteur, *a m e  époqrie 

Ou l'on tient compte db contexte paa expliquer le sens, une [...] délimitation restrictive de 

la question [en limitant le rôle des membres des groupes spéciaux P celui d'arbitre] 

semble davantage nuire au règlement des ciifErends plutdt que le fiiciliterw [nos 

italiques] 107. 

2.2. Application de la Convention de Vienw dans Ie cadre de FACENA 

12.1. Remarques préliminaires 

La Convention de Vienne s'applique clairement à I'ALENA En effet, l'article 102 

(2) dudit accord énonce que "Illes Parties interpréte[at] e!t applique[nt] les clauses de cet 

accord ià la lumière de ses objectifs établis au paragraphe 1 et conformément aux 

règlements applicables de droit internationalw. 

Le s e ~ c e  juridique du ministère des Maires étrangères du Canada a -6, 

dans un mémorandum en date du 15 mai 1995 que "[lia pratique traditionnelle des 

tribunaux internationaux a été "endossée" dans la Convention de Vienne sur le droit des 

traités. b ] a  Convention de Vienne, et en particulier ses articles 3 1 et 32, sont applicables 

à l'interprétation de I'ALENAn [notre traduction]l0*. 

Certains auteurs remarquent à juste titre que "[lie droit de FALENA qui se 

développe lentement en vertu du chapitre 20 a c h e  une association claire avec le droit 

lO6Ibid hla p. 51. 

'O7 l i d  o a ~  m. 51-52. 

log Kirsch, supra note 93 à Li p. 390. 



international public, dés lors que certains groupes sp6ciaux se sont sentis obliges d'ltudia 

les liens avec les principes gCnéruvr de droit des traités" [notre traduction] lm. 

Selon J. Johnson, dans la mesure où h phipart des chapitres de I'ALENA 

commencent par un article, intitulé "objet et portée'' a décrivant ce que le chapitre a 

l'intention de couvrir ou non, un tel article constitue le point de deart de l'analyse 

textuelle de tout chapitre à interpréter1 10. 

Les articles 31 et 32 de la Convention de Vieme ont ét6 appliqués aux fins 

d'interprétation des dispositions de LtALENA tant par les groupes spéciaux formés en 

verni du chapitre 20 de I'ALENAlll que caa formés en vertu du chapitre 19 du même 

accord. 

2.2.2. Application par les groupes spéciaux formCs en verhi du chapitre 20 de 

I'ALENA 

Dans l'affaire des produits @cale+, le groupe spécial se référa à l'article 102 

(2) qui requiert notamment que I'ALENA soit interprétd "conformément aux règlements 

applicables du droit internationaln et considéra que ceux-ci comprenaient les articles 3 1 et 

32 de la Convention de Vienne. 

Cette décision constitue un manuel d'application pratique des articles 3 1 et 32 de 

la Convention de Vienne, compte tenu de l'opacité des dispositions qui étaient soumises à 

log Voir J.G. Castel et ai., Tlie Cmadian Law and Practice of International Tra& wifh ParticuIar 
hphasis  on Export ondlmprt of G d  ond &mices, 2 éd, Tonmto, Emond Moatgomcry Publications, 
1997 à la p. 718. 

Io International Tra& Law, supra note 27 A la p. 44. 

Une sede decision a été rendue en vertu du chpitre 20 & I'ALENA Voir Laingoarath et stehly, =pro 
note 72 à la p. 772. 

' l2 Voir Aflaire des tan$ rippliquds p le Canada sur a ~ i n r + i ! s  agrragrrcoIes en provenance &s Et&- 
Unis (Etats-Unis c. Cana&) (19%), CDA-95-200841 (Groupe @. 20), en ligne: S e a h r h i  de PALENA 
~ ~ ~ . n a A a ~ a l e n a o r @ f k e n c h l ' i x . h t m ~  (date d ' a d :  5 juin 1999) [ci* pi.orfuits 
a ~ c o l e s ]  ]. 



interprétationll? La disposition de PALENA en considération incorporait une disposition 

de l'ALE qui maintenait catains droits et obligations en vertu du GATT et d'accords 

négotids en vertu du GATT- Le groupe spécïai considéra que "[l]a taminologie utilisée 

pour la rédaction des diverses dispositions, P la fois au sein de ces accords a entre eux, 

n'[était] pas c8121ct6sCe par l'uniformitté ou la cohérence" [notre t rad~ct ion]~~.  Le groupe 

spécial appliqua la règie de l'objet et du but de l'article 3 1 ainsi que la règle des moyens 

supplémentaires d'interprétation de l'article 32 afin de déterminer le sens des dispositions 

conccmées~1? 

23.3. Application p u  ks groupes spéciaux formés en vertu du chapitre 19 de 

I'ALENA 

Quelques groupes spéciaux formés en vertu du chapitre 19 de I'ALENA ont aussi 

fait réfikence e règles d'interprétation de la Convention de Vieme116. 

Dans l'affaire Tôles d'acier lolliiné117, le groupe spécial énonça: 

[u]n groupe spécial binational a toujours la possibilité d'interpréter le cadre 
juridique qui le détermine. Lorsqu'il interprète l'ALSN4 les Règles de procédure 
ou tout autre texte juridique international, le groupe spécial doit appliquer les 
critères énoncés dans la section 3, intitulée Interprétation des traités, de la 

lL3 International Tra& Law, supra note 27 aux pp. 41-42 , 46  et 111-115. 

l l4 Produits agricoles, supra note 1 12 au para. 123. Voir aussi D. Paixneter et P.C. Mavmidis, "The WTO 
Legai System: Sources of Law", (1998) 92 AJ.1.L. 398 à la p. 4 10. 

l l Produits agricoles, ibid aux para 1 18-123, 136 et 179. 

l6 Voir Acier coup! d longueur, originaire ou export& &s Et&-Uiis d'Amérique (Uexlexlque c Et&-Unis) 
(1994), USA-93-190444 (Groupe spéc. c.19). en ligne: Secrétarüit de I'ALENA <http://www,naf?a-çe~- 
aieaaor~cWirndex.htm~ (die d'accès: 5 juin 1999) à la p.42 note 129 [ci-après Acier coupé]; Acier 
trait4 contre la corrosion (1994), USA-93-190443 (Gnwpc Spcc. c.19), en ligne: Secrétariat de PALENA 
<httpY/lwww.nafta-alena~mWiadexhtm> (date d'accès: 5 juin 1999) B la p. 75 note 244; Tdles 
d'acier lamitrd (Dumping) (19!27), MEX-96-190442 (Groupe spdc. c. 19). en ügne: Saxhrht & 1'ALENA 
<htCpJf/www.naRam-alcnao@fiaicWindexhtm> (date d'accès: 5 juin 1999) aux pp. 11, 14, 17 et 30 [ci- 
aprés Tôles d'acier]. 

Il7 Tôks d'acier, ibid à la p. 30. 



Convention de Vienne sur le droit des traités, où sont énumérées trois règies 
générales d'interprétation: 
a la boMe foi; 
b. le sens l i t h l  des dispositions; 
c. l'objet et les fins du traité correspondant 

L'application M e  par le groupe spécial dans l'affaire Acier coup! à 

des règles d'interprétation de la Convention de Viaiw a été vivement   ri tiqué el^^. 

Selon J-C. Thomas et S. L o ~ e z  Avllon, en cherchant discerner l'intention des 

parties à I'ALENA lors de la négociation du chapitre 19 de I'ALENA, la majorité du 

groupe spécial a eu recours à l'histoire législative des Etats-Unisl20. Les risques qui 

accompagnent une telie démarche sont de trois ordre@. 

Tout d'abord, eue ignore le caractère international de l'accord. Ensuite, eile ne 

respecte pas la hiérarchie d'interprétation des trait& établie par la Convention de Vienne 

en vertu de laquelle c'est le language du traité qui doit tout d'abord être aoalysé et que 

l'histoire des négociations est un moyen complémentaire d'interprétation auquel il est féit 

r6férence seulement dans certaines circonstances limitées. Enfin, une telle démarche 

introduit le danger que l'intention d'une des parties en ce qui concerne l'accord soit prise 

comme preuve de toutes les intentions des partiesl? 

I l 8  Acier coupé, supra note 116. 

Vou J.C. Thomas n S. Lopz Ayïion, "NAFIA Dispute Sntlenl~llt sod Mexico: Inrciprr<i4g Treaties 
and Reconciling Commcm and Civil Law Systcms in a F a  Tradf Arcaa, (1995) 33 Can YB. I d  L 75 A la 
p. 77. 

lzi Ibid 



2.3. Conclusion 

Le chapitre 18 de l'ALE et le chapitre 20 de 1'ALENA ont généré peu de 

jurispnidencel? Il existe peu de rapports de groupes spCciaw susceptibles de se* de 

guide à l'interprétation des dispositions de l'ALENA124. Néanmoins, il ressort de l'étude 

une prise en compte raisonnable des règles d'interprétation de la Convention de Vienne 

par les groupes spéciaux de règlement des dS&ends de l'ALE et de i'ALENA 

En ce qui concerne les dispositions de 1'ALENA qui incorporent les termes du 

GATT par référence et ceiles qui sont analogues à celles des accords de I'OMC, L 
Johnson recommande d'utiliser les rapports des groupes spéciaux du GATT et de 1'OMC 

et ceux de l'Organe d'appel de I'OMC comme guides d'interprétati~n~~? 

International Tra& h, supra na& 27 A la p. 43. 

htemational Tt& Lm*, ibid à la p. 43; J.R Johnsoa, Ihe Nurîh American Fme Pa& Agreement - A  
Comprehensive Gui&, Aun>ra (Ont.), Canada Law BOdE, 1994 A la p. 558 [cicaprés The North Amri -  
Free Trade Agreement]. 



3 i h e  d: Application des d d m  31 et 32 de Ir Convention de Vienne d u u  le 

cadre do GATT et de I'OMC 

Il est nécessaire de définir le contexte historique (section 3.1) et l'évolution du 

mécanisme de règlement des diffbends entre le GATT et I'OMC (section 3.2) avant 

d'étudier l'application des méthodes d'interprétation contenues dans les articles 3 1 et 32 de 

la Convention de Vienne, d'une part, par les groupes spéeiaux du GATT (section 3.3) et, 

d'autre part, par les groupes spéciaux et l'Organe d'appel de I'OMC (section 3.4). 

3.1. Le contexte historique 

Le 30 octobre 1947, vingt-trois paxties contractantes signèrent l'Accord général sur 

les tarifs douaniers et le commercel26. Huit des Etats signataires décidérent d'appliquer le 

GATT de manière provisoire à partir du la janvier 1948127. Le but de cet accord 

multilatéral était de faciliter le régime douanier des produits importés entre les Etats 

signataires en créant des nomenclatures avec des régimes douaniers 

Les négociations pour l'Accord général eurent lieu en même temps que la Charte 

pour l'organisation internationale du commerce était élaboréelW. En 1945, les Etats-Unis 

et la Grande-Bretagne publièrent un premier projet pour I'Organisation internationale du 

commerce. A partir de ce projet et d'une Charte suggérée par les Etats-Unis, un comité 

préparatoire de la Conférence des Nations-Unis et un comité de rédaction composé 

d'experts techniques codifïérent les projets de convention à LondreP et à New-York. Le 

comité préparatoire se réunit pour une deuxième session à Genève. 

12' Voir Rotocole d'application provisoire, (1947) 55 RT.N.U. 308. 

128 Feddersen, supra note 27 aux pp. 80-8 1; Steger, supra note 16 A la p. 12. 

Voir Rapport dc la liére &on du comiîé préparatoire, Coniéniuic des Nations-Unis sur le commerce 
et l'emploi, Doc. NU E/PCTT/33 (1946). 



Le 24 mars 1948, la Conférence des Nations-Unis sur le commerce et l'emploi 

rédigea la Charte de la Havane pour l'Organisation internationale du commerce. La 

Charte constituait un traité multilatérai avec un grand nombre de dispositions techniques. 

Le 28 avril 1949, le Congrés et le Séoat américains refusèrent d'approuver la Charte. En 

l'absence de la participation des Etats-Unis, les autm Etats ne voulurent plus ratifier la 

Cbartel31. 

Ainsi, la Charte de la Havane ne rentra jamais en vigueur et l'Accord génM 

appliqué provisoirement devint "le mécanisme principal de coordination de la politique 

commerciale globale pour le prochain demi-siècle [notre traductionJ"~32, en dépit du fait 

qu'il ne disposait pas de cadre institutio~el et sûucturel réel133. 

A partir de cette date, les parties contractantes organisèrent sept cycles de 

négociations. Une des motivations pour lancer le dernier cycle, celui de l'Uruguay, 

provenait de l'insatisfaction générale vis à vis des m6canismes de règlement des 

différends du GATTI". Le cycle de 1'Umguay aboutit à la création de l'Accord instituant 

131 Nichols, a r p  note 50 A la p. 390. 

132 Nichols, ibid a la p. 390. Voir aussi E. &ml-Foigucs, "Le systéme de règlement des d i n é d  de 
l*Orgaaisaton moadiale du comniefce (OMC), (1994) 98:3 RG.D.LP. 689 B la p. 690 [ci-après "Le 
! 3 p t h C  de &gIemtntn]; E.-U. Petersniaan, me GAIT/WTO Dispute Seniement &stem: International Law, 
lntemationaI O r g r m i z ~ s  and Dispute Settiement, The Hague, KIuwer Law Intedonal, 1997 A la p. 30 
[Ci-aprtS Thc G41T/WTO Disputk Senlement &siem]: la non-raîiîication de h Charte clle la Havaoe laissa la 
"constiîuîion bnomique intemationale*' d'après-guerre, fondée sut les accords de Bretton Woods de 1944 
et le GAIIT & 1947, incomplète. 

i34 Holbein ct Carpartiu, supra note 74 A la p. 536; J. H. Jackson, RestrvctWng the GA Zï' &stem, New- 
York, Council on Foreign Relations Press, 1990 A la p. 59 [ci-après Resîructuring the G A î T ~ s t e m ] ;  The 
GMVUTO Dispute &#&ment System, supra note 132 A la p. 62; H Ruiz F e  "Le règlement des 
M ' n d s  dans le cadre de L'Organisation mondiale du commerce* (1997) 3 JD.I.709 a la p. 716 fci-apréS 
"Le dgicmgit dts difbeds"]: "sans qu'on sache trop s'il en était le signe ou la coas6querrcc, le mauvais 
f~nctio~icment du rtgitmcnt des différends dans le cadre du GATT nltMt de pair av#: un hrosme ct0ilEcant 
dans l'application de l'Accord général lui-même". 



L'Organisation moda le  du commerce ("Accord sur I'OMC"), entré en vigueur le la 

janvier 19951". 

L'Accord sur I'OMC établit l'Organisation mondiale du commerce, un cadre 

institutionnel et pfocédural qui coordonne les relations économiques entre les parties 

contractantesl". L'OMC dispose désormais de la p a s o d t é  j~ridiquel3~. L'Accord 

contient quatre annexes, y compris FAccord général sur les tarifs douaniers et le 

commerce [ci-après "GATT de 1994"; incorport par réfibence dans l'annexe 1 A de 

l'Accord sur I'OMC] et le Mémorandum d'accord sur les règles et procédures régissant le 

régiement des différends [annexe II; ci-après "Mémorandum d'accord"]. 

3.2. Evdution du m b d s r n e  de règlement des din(reidr entre k GATT et I'OMC 

3.2.1. Le mécanisme de réglement des dinCrends du GATT 

Les négociateurs du GATT n'ont jamais eu l'intention d'établir un mécanisme 

g6n6ral de réglement des ditfQendsl38. Le GATT de 1947 o5ait seulement quelques 

dispositions pour résoudre les différends commerciaux entre les parties contractantes. De 

ce fait, le mécanisme de résolution des difféfends du GATT était considéré comme ayant 

13s The GATTnITO Disprrte Serilenient @stem, ibidà la p. 31: aaquante ans a@ la coafërence de Bretton 
Woods, l'entrée en viguev dudit accord compléta la stnrcture juridique du @me de Bretton Woods basé 
sur le Fonds monétaire intemational, le groupe de la Banque moadiale et I'OMC. 

Feâdeien, supra note 27 a la p. 8 1- 

13' Oppe~marm et Cascûnte, sup. note 8 A k p. 470: ces auteurs mnmpent qu'il maque A I'OMC la 
qualité supariationale de la Communauté e m p h n e ;  P. Pescatore, T h e  New WTO Dispute Setilement 
Mechanistnn dans P. Demarct, J.-F. Bcllis et G.G. J- eds., Regimalism and Muftifafeeaiism ajler the 
Umpqv Round - Cd~nirrgence, Divergence anâ Inter#:tion, Bruss&, Ei~opean Iateninivtfsitym 
1997.66 1 à la p. 664 [ci-après "Tbe New WTO Dispute Scttlemcllt Mccbanismm]. 

13* Voir D. M. McRae, "The Contr i ion of International Track Law to the Datelopment of Intemational 
Law" (19%) 260 RC.AD.1. 103 à la p. 182 [ci-après "nie Contribution of Lnteniaticmal Trade Law"]. 



un "caractère juridique faible" [notre traduction]13? L'article XXIII était ia pièce centrale 

de la procédure de règlement des di f fhds  en vertu du GATT14. 

3.2.2. Le m(uii&me de régiement des diB6rends de FOMC 

3.2.2.1. Remarques introductives 

Le M6morandum d'accord représente le premier accord extensif et négocié 

réformant et revitalisant le système de règlement des différends du GA'I"V41. ll va 

juridiquement beaucoup plus loin que le processus de régiement des différends du GATT. 

de l'ALE et de 1'ALENA142. 

Le Mémorandum d'accord introduit un mécanisme intégré de règlement des 

différends qui s'applique à approximativement 20 accords majeursl43. Il fillt partie 

intégrante de L'Accord sur 1'OMClU et est obligatoire pour tous les membres de i'0MCl4? 

139 Feddersen, supra note 27 à la p. 82 et les auteurs cités, n 34- 

Pour une description détaillée du mecanisme & l'article XWl, voir Feddersen, ibid B la p. 83; Nichols, 
supra note 50 il la p. 392; "The Coritributim of Intexnational Trade Lawm. supra note 138 aux pp. 182-183; 
P. Pescatore, W.3. Davey et AF. Lowcnfe1d, Hm&& of WTO/GA?T Disprte SettIement. vd. 1, The 
Hague, KIuwer Law htemîional, 199% aux pp. 71-72; "Le tèglement des diffdrends", supra note 134 aux 
pp. 711-713; Steger, supra note 16 aux pp. 12-13. 

141 D. P. Steger et S.M. Hainsiorth, "New Directions in hiematinal Trade Law: WTO Dispute 
%tticm~nt" dans J. Cameron et K Campbell, eds., Dispute Resohîion in the Worfd Trade O r g ~ i s ~ m ,  
London, Camemn May, 1998'28 à la p. 28. 

142 Marceau, supra note 78 a la p. 4%. 

143 Marceau, ibid à la p. 495; E . 4 .  Pekmmm, "Ttw TransfontlSition of the World Trading System 
through îhe 1994 Agreement Establishing the World Tradt 0r@aiïonn, (1995) 6 EiPop. J. Iat'l L. 161 à 
la p. 208 [ci-aprés "Transformation of the World Trading System*]; "Le règlement des dintrendsm, supra 
note 134 aux pp. 726-727; Stcger et Hainsworth, supra note 141 à la p. 32. 

Croley et Jackson, supra note 27 il la p. 193; E.-U. Petemmam, The  Dispute Settlemait System of îhe 
World Tradt w o n  and the Evolution of the GATï Di- Settlemenî System since 1948" (1994) 
3 1 C U L .  Rev. 1 157 à la p. 1205 [ciaprés "Evolution of the GATT Dispute Seulement System"]. 

145 Art 11:2 de l'Accord sur I'OMC, supra note 5. Voir aussi "Le règlement des dinérendsa, supra note 134 
à la p. 717: cette auteure considère que le principe de l'accord unique selon lequel un Etat ne peut être 
membre de I'OMC qu'ai au minimum A un d l c  & tades, Chatte de I'OMC et annexes 



II a pour objectif de substituer aux mesures de rétorsion unilatérales des Etats confiontCs I 

un obstacle au commerce, un cadre multilatéral de résolution des diff'érendsl46. 

Les changements apportés par le Mémorandum reflètent l'expérience acquise au 

cours des cinquante dernières années de résolution de diffaends commerciaux en vertu 

du GATTl47, L6de sorte que, sur de nombreux points, le Mémorandum "conventionnalise" 

des évolutions déjà amorçées'"48. 

Tout comme 1'OMC elle-même "sera guidée par les décisions, procédures et 

pratiques coutumières suivies par les parties contraceantes du GATT 1947 et les organes 

établis dans le cadre du GATT 1947", les membres de I'OMC "affirment leur adhésion 

aux principes du règlement des différends appliqués jusqu'ici coriformement aux articles 

XXIi et XXIII du GATT de 1947, et aux règles et procédures telles qu'elles sont précisées 

et modifiées dans le présent Mémorandum d'accord"149. 

"L'acquis" de la pratique passée du règlement des diffémids au sein du GATT 

reste donc aussi pertinente pour le système de règlement des différends de 1'OMC1". Le 

Mémorandum d'accord doit être interprété à la lumière des procédures adoptées 

précédemment en 1966, 1979, 1982, 1984 et 1989l51. Le Mémorandum est 

dont le Mémorandum d'accord, "fait en quelque sorte du mécanisme de règlement des diffdrends le 
symbole et le test de la viabilité de l'ensemble, œ qui le condanme à fonctionner". 

P. Didier, " Le réglernent des diffdrends commerciaux intemationaux par l'Organisation mondiale du 
commerce", (1999) 56 J, Tni., D. ewp. ,  25 à la p. 25. Voir aussi Fedderçen, supra note 27 à la p. 82; 
Thomas, supra note 74 aux pp. 1 1-13. 

14' 'Ze systeme de règlementw, supro note 132 aux pp. 693 et 707: le Mémorandum d'accord reprend ;i son 
compte un certain nombre de dispositions OOdinées dans c&s textes antérieurs, œ qui lui dome uu côté 
"maateau d'Arlequinn & par l'emploi d'un language mi-juridique, midplomatique. 

"Le règlement des ditErendSn, supra note 134 A la p. 710: pour cette aukure, cela "amtirme que son 
objet est moins d'apporter des innovations foaâamenîales que de ptatoqwr des changements de 
comportement". 

149 Voir art. XVI:l de l'Accord sur I'OMC, supra note 5; Feddersen, supu note 27 à La p. 82. 

"Evolution of the GA= Dispute Settlememî Systemn, supra mte 144 ii la p. 1207. 

lS l ibid à la p. 1207. Voir aussi "Le règlement des diffdrendsn, Jvpra note 134 aux pp. 7 15-7 16. 



incontestablement le f i t  du pragmatisme traditionnel du GATT en ce qui touche son 

éIaboration152. 

Le système de règlement des diffikends de I'OMC est ainsi passé d'une position 

marginale pour devenir un "élément  centrai'"^, qui fournit sécurité et prévisibilité au 

système multilatéral de ~ o m m e r c e ~ ~ ~ .  

3.2.2.2. Les priacipaies innovations du M6momndum d'accrrrd par rapport au 

mk.inumt de rè@ement des dinCiundr du GATT de 1947 

Par le biais du Mémorandum d'accord, l'Accord sur I'OMC modifie 

substantiellement les quelques règles existautes 155. 

Parmi ces apports, il faut tout d'abord noter l'acc61ération de la procédure de 
règlement des différends, par l'instauration de délais rigourewlS6. Le délai de la 

procédure de règlement des différends, de I'établissement du groupe spécial à l'examen 

par l'Organe de règlement des différends du rapport en vue de son adoption, ne devra pas 

dépasser, en principe, 9 mois et 12 en cas d'appel1? Il faut aussi signaia la nouvelle 

procédure de mise en oeuvre des recommandations ou décisions adopttksl? 

lS2 "Le système de règlement", supra note 132 à la p. 707. Pour une vue I&brmtmt -&ente, voir "Le 
règiement des dZCérendsn, ibid à la p. 724, n 34. 

153 Art 3, para. 2, du MémoraOdum d'accord. 

lS4 R Behboodi, "Legal Reasoning and the Inteniatiod Law of Tracie - The First Steps of the AppeUate 
Body of the WO", (1998) 32 J. Worid T. 55 il îa p. 62; "Ihe new WTO Dispute Settlement Mechanismn, 
supra note 137 A h p. 661. 

lS5 Voir natamment art 3 du Mt5morandum d'accord Voir aussi Feddenen, supra note 27 à h p. 82; "Le 
règlement des din&rendsa, supra note 134 A la p. 710; Thomas, supra 74 aux pp. 11-13. 

Is6 Voir notamment les art 4, para 7 et 8; 5, pam 4; 12, para 8 et 9; et 20, para 1, du Mémorandum 
d'accord. 

15' Art 20 du Mémorandum d'accord Voir Lwngnarath et Stehly, supra note 72 aux pp. 797-798; E.-U. 
Petersmamr, "Dispute Seülement in Internaiid Economic Law - Wns for Slrenstheniag Interaatid 
Dispute Setdement in Non-Economic Arcas" (1999) 2 J. Int'l Econ L. 189 à la p. 212 [ci-après m m  for 



Dans le crpdre de la présente étude, on se con- sur trois principales 

innovations apportées par le Memorandwn d'accord. Tout d'abord, la solution w n m t  

l'adoption des rapports par l'organe de réglernent des dinbrends est inversée par mpport 

a celle du GATT de 1947 (section 3.2.2.2.1.). A une première phase de w l l ~ ~ l t a t i o a s ~ ~ ~  et 

d'établissement d'un groupe spécial, le Mémorandum ajoutte une deuxième phase dite 

d'appell" (section 3.2.2.2.2.). Enfin, le Mémorandum se réFere explicitement aux règles 

coutumiéres d' interprhtion du droit international public (section 3 -2.2.2-3 .). 

3.2.2.2.1. RègIe du consensus négatif 

"L'amélioration probablement la plus radicale" [notre traduction]161 de la 

procédure de règlement des diffkends apportée par le M6morandum d'accord correspond 

au passage de la "règle du consenrnis positif", qui requiert un vote à la majorité au sein du 

Conseil du GATT pour adopter un rapport de groupe spéciaP7 a la "règle du consensus 

négatif'"" prévues aux articles 16, paragraphe 4 (adoption d'un rapport d'un groupe 

spécial) et 17, paragraphe 14 (adoption d'un rapport de l'Organe d'appel), du 

Mémorandum d'accord. L'article 16, paragraphe 4, stipule: 

Strengthening Intemitionai Dispute Settlement"J: la piupsn des poddrirrs de groupes spéciam * 
l'Organe d'appel ont respec&s ces délais; "Le dglement des différendsm, supra ncûe 134 aux pp. 73 1-740. 

15* Art. 21 du Mémorandum d'accord Voir Y. R e n d  "Les rnbahnes d'adoption et de mise en 
du règlement des dinerends dans le cadre & 1'OMC sont-ils viables ?" (1994) Am. fi. dt. int 776 aux pp. 
785-787; "Le régiement des M6rendsn, ibid aux pp. 745-748. 

lS9 Pour une description détaiUée de la procédure de coIlSUltations, voir "Le réglernent des différends", ibid 
aux pp. 732-734. 

"Le régiement des diff&endsW, ibid à la p. 73 1. 

Fakkrsa, supra 27 A h p. 83. Voir aussi "Le système & dgiancnta, sypo aotc 132 B la p. 703; 
"The new WTO Dispute Satlemem Mecbaninun, supro note 137 la p. 664. Voir toutefois -ouf, supra 
note 158 aux pp. 779-784. 

162 AR XXV, para. 4, du GATT de 1947. Cependant, un auteur observt qu'en pratique, malgré l'existence 
dans le GAïT de 1947 de dispositions co~lccrnaut la prisc & ckisions h la mjoritt, les rapgorts dcs 
groupesspeciawonttoyioursétéadoptésparcon~ell~lgvoirRemu& ibid ahp .  778. 

Feddersen, supra note 27. 



[ l e  rapport sera adopté à une ramion de l'Organe de rwement des différends1H 
[...], à moins qu'une partie au diffkend ne notifie formeiiement & I'ORD sa 
décision de  faire appel o u  que I'ORD ne décide par wnsensus de ne pas adopter le 
rapport [. . -1. 

Un consensus au sein de  l10RD est donc désormais nécessaire pour rejetter 

l'adoption diui rapport diia groupe spéciall6? 

La technique du consensus négatif contribue au renforcement du système de 

règlement en permettant de  remédier au blocage autrefois observé du processus 

décisionnel dans le cadre du GATT de  1947166. L'cm véritable d e  la mise en oeuvre de 

cette technique consiste en l'adoption quasi-automatique des rapports de groupes 

spéciaux167 et, par suite, la quasidisparition de  l'une des faiblesses parmi les plus 

remarquées du processus de  règlement du GAïT"6! 

164 Voir art. 1, para. 1, du Mémorandum d'accord: le nouvel ûrgaue de règlement des dîfEërends [ci-- 
"ORD"] est un organe plénier responsable de la gestion du pocessris de règlement des différends de 
1'OMC. Il consiste en l'organe ltgisiatîf de 1'OMC q h n t  sous un nom di&rorent Voir DM. McRae, 
"E& Disciplines in Intanational Trade Law: Dispute Scttlcmc0tm, Rotés Verbal du trcizitme 
Colloque de Droit commercial iideniatiod, Ottawa, 19 octobre 1995, 1 h la p. 3 [ci-après "Emergiog 
DiscipIines"]; Nichols, supra note50 A la p. 460; "Cht new WïO Disprte Scttlcmcnt Uechanismn, = - a  
note 137 à la p. 664; "Le règlement des di81&rendsN, supra note 134 à la p. 730. 

165 Nichois, supra note 50 A h p. 453. Voir aussi Bebboodi, supm note 154 A la p. 61: selon œt aurair, le 
Mémorandum d'accord maiuîient un contrôle politique sur les rapports des graupes spéciaux et de 1'- 
d'appel au moyen de œ consensus. Cependant, selon lui, la vraisemblance d'un tel consensus semble 
dloignée; "Le règlement des dinérendsa, ibid à la p. 745: le caractère quasi-automatique de l'adoption rend 
le me de 1'ORD presque résiduel. 

166 "Le système de régiement", s u p  note 132 A la p. 703; "Le règlement des dinéretads", ibid. aux pp. 716 
et 740: la solution retenue par le Mémorandum d'accord achève l'évolution amorcée avec la Décision des 
farties contractantes d'Am&orabion des régies et proddms de règlement des dinëreads du GATT du 12 
avril 1989 (GA= Doc. U6489, Supp. no. 36 1 BDD. (1989) 64) dont im dcs objectifs était d'obliger le 
Constil à faire Eaec ses msponsabilités, aiors qu'une muftiplic8t.011 des cas d'absence d'adoption des 
rapports par le Conseil avait 6îé observée pendant les M è r e s  années. 

16' CCttt adOption Quasi~utomatique est loin d'être acquise dans le cadre de I'ALENA où le rapport est 
renégoci6 par la suite. Voir Loungnaraîh et Stehly, supra note 72 à la p. 797. 

ls8 "Le système de règiement", supra note 132 B la p. 703 a du mtmc auteur, "La pro&ure d'examen en 
appel de l'organisation mondiale du commef~e" (1996) Ana fi. dr. ht. û45 à la p. 850 [ci-aprés "La 
lkawre d'examen"]. 



Cependant, le caractère automatique de l'adoption a été remis en cause, 

"notamment parce qu'il ne laisse pas de marge de manoeuvre et, en ce sens, peut 

''coincer" les partie$"'? Pait-être une telle contrainte est-elie nécessaire pour provoquer 

une évolution réelle des comportements ?170 

L'adoption quasi-automatique des rapports implique une légalisation importante 
et. à la lumière de l'indépendance des membres des groupes spéciaux et de l'Organe 

d'appel, une quasi-judiciarisation du processus de règlement des différends dans 

1*o~cl71. 

Cette légalisation a été rendue acceptable parce que les dispositions relatives à la 

phase de réexamen intéhaire par le groupe spCciaP et sur l'examen en appel par un 

organe d'appel permanent composé de sept experts indépendants nommés pour un 

mandat de 4 ans173 offraient des garanties additiomeues contre des rapports de groupes 

spéciaux mal fondés en 

Il ressort de l'ancien système du GATï qu'une partie pouvait bloquer l'&option du rapport 
qu'elle n'était pas en mesure d'y fke. Désormais, il leur Eaudrait négocier une dérogation, voir "Le 
règlement des diffdrends", srrpra note 134 à la p. 740. Voir aussi Renoiif: supra note 158 aux pp. 780 et 
791: l'auteur se demande si le consensus négatif continue de garantir une solution &!quate ayant le plus 
haut degré d'acceptabilité et de stabilité pour les partics au Litige. il remaque, par ailleurs, que I'tadoption 
automatique ûansfêre la totalité des dificuit& au sîade de la mise en oeuvre des rapports, qui a été peu 
changée dan?; ses caractéristiques essentielles. 

"Le règlement des Mdrends", ibid 

171 The G A î T m O  Dispute Setîlement @stem, supra nott 132 aux pp. 62 et 64. 

Voir art. 15 du Mémorandum d'accord. 

ln Voir art. 17 du Memorandlim d'accord. 

The GAlïWTO Dispute Seîttement Sjstem, supra note 132 à la p. 62. 



L'Organe d'appel de 1'OMC est consid& comme le trait le plus innovateur du 

Mémorandum d' accordl75. 

Une partie au diff&end peut faire appel de la décision contenue dans le rappoit du 

groupe spécial devant l'Organe d'appel dans les 60 jours suivant la date de distribution du 

rapport d'un groupe spécial aux membres de l'OMC176. Le droit d'appel n'est soumis A 

aucun instmment de filtragel? Bien que la compétence de l'Organe d'appel est limitée 

aux questions de droit couvertes par le rapport du groupe spkial et aux interprétations du 

droit domées par celui-ci, qui auront été soulevées par les parties au litige", il est clair 

que l'Organe d'appel va devenir un "point central pour l'examen minutieux de I'OMC" 

[notre traduction ] 

"Le systeme de réglementa, svpra o o ~  132 A la p. 702; E.-U. Petersnana, "How to Promote the 
Internatiod Rule of Law 3 Contriions by the WTO AppelMe Review System" dans J. Cameron et K. 
Campbell, eds., Dispute Resolution in fhe Worid Tra& t3ganis4tion, London, Carnaon May, 1998,fS il la 
p. 88 [ci* "How to Promote the international Ruie of Law 17. Voir twtefois, "Le xèglemcnt des 
différends", supra note 134 à la p. 740 ("innovation mesurée"). 

17' Art. 17 du Mémorandum d'accord Voir Nichols, supra note 50 a la p 452; "The! new W ï o  Dispute 
Settiemeat MechaniSm", supra note 137 la p. 664: 1'- d'appel a son propre secrétariat et a établi ses 
prapiesprocédures&txavaiL 

Ttte GAIT/WTO Dispute Skttiement System, supra note 132 aux pp.63-64 et Ttaasformation of the 
World Trading System", supra note 143 à la p. 208: la question se poçe & savoir si les gouvernements 
seront capables de résister aux pressions politiques de fhire appel de toutes les conclusions non favorables 
~groupes-= 

178 Voir art. 17, ppip 6 n 12, du Mémorandum d'accord Les Etats-Unis et le Cana& avaient insiad sur 
cet& limitation âe l'appel aux seules questions juridiques lors des négdciations du cycle de 1'U~guay. 
L'Organe d'appel ne se limite pas à dire qu'il y a erreur de droit fl ne remroit pas non plus l'a€bire devant 
un nouveau groupe sptcial. Le cas échéant, dans les iimitcs & l'appel, et cn nc revenant plus sur les 
constatations de Mt, il peut lui-même îmnck le litige au regard d'une nouvelle interprétation des dl6ments 
de b i t ,  voir E. Robert, "L,'afl&ire des nonnes améxicaines iielatives à l'essenœ-Le premier düErend 
commercial enwPnaemental A 1'- de la ~ ~ ~ v e l l c s  procédure de règlement des dintrcnds de I'OMC" 
(1997) Rev. D.LP. 91 à la p. 93, t19. Voir aussi "La pmddure d'examen", sapa note 168 à la p. 849. 

lm Nichois, supra note 50 B la p. 452. Voir aussi The  CoatnWon of Intemaîional Trade Law*, supra 
note 138 à la p. 187; Steger, supra note 16 A la p. 18. 



Les membres de l'Organe d'appel doivent être des experts en droitlm. Les 

wmtatatiom de fait contenues dans le rapport initial n'étant pas modifiées, l'Organe 

d'appel est convié à une réelle expertise juridique. et non à une expertise 8con0mique~~~. 

Celuici se comportera, en définitive. comme uw juridiction d'appel1". Cependant, 

l'Organe d'appel diff'ere d'une &lie cour justement en ce que ses rapports deviennent 

juridiquement obligaîoires seulement après leur adoption p u  I'ORDi". Bien que 

dépouvus de l'autorité de la chose j u g k  on ne peut sous-estimer "l'autorité de la chose 

interprétée" de ces rapports18? il faut aussi préciser que l'Organe d'appel n'a de 

compétence que d'attribution lL5. 

La fonction et l'expertise strictement juridiques de l'Organe d'appel ont été 

perçues comme un substitut, orienté vers le droit, à la pratique du consensus politique 

utilisé pour les rapports des groupes spéçiaux daas le Conseil du GATTla6. 

L'Organe d'appel a le statut d'institution permanentelm, ce qui aura pour effet de 

maintenir une mémoire institutionnelle nécessaire pour la cohérence à long terme des 

rapports de l'Organe d'appel lgg. 

Art. 8, para. 1, du Mémorandum d'accord. Voir aussi Behboodi, supra note 154 B la p. 61. 

lgl "Le système de règlementa, supra note 132 aux pp. 703-704. 

lS2 0. Biin, "La Communauté européenne et le règlement des diffdrends de l'Oq@sation mondiale du 
commercen (1998) 8 RD.A.1. 933 à ia p. 934: cet auteur p l e  de "VQitabIe juridiction mondiale des 
échangesn, expression tirée d'un article du jounialiste P. Messeriin dans L,c Monde (25 mars 1997); "Le 
+&me de règlement", ibid cii la p. 704. 

"HOW to Promote the IntCniatiOIlSil Rule of Law ?", supa note 175 B la p. 88. 

l m  "Le règlement des dinérendsa, supra note 134 à la p.741, n 82: I'auteure mentionne les f lets d'une 
telle autorité dans le contcntieux ampkn dts droiîs de l'homme. 

135 "La procédure d'-", supra note 168 à la p. 849. 

lg6 The GAIT/WTO Dispute Sèltlemcnt W e m ,  supra note 132 A la p. 62. Voir aussi Loungriarath d Stcbiy, 
supa note 72 à la p. 800: "l'appel est incontestablement un facteur & d o m m e n t  de la dgle de droit et de 
"dédiplomatisaîion" du litige". 

Art. 17, para 1, du Mémorandum d'accod 

18* Voir Behboodi, supra note 154 à la p. 61; Louagnaraih a Stehiy, supra note 72 à la p. 800. 



Iî est clair que l'Organe d'appel en tant que tribunal siégeant de manière quasi- 

permanente, aura un impact important non seulement sur les Sa i re s  individuelles en 

déterminant le résultat de ces affaires' mais aussi en encourageant le développement de la 

jurisprudence et de la pratique de 170MC dans le iùturl? 

3.2.2.2.3. Réf6rcnce txpiicite aux dglcs coutumières d'interprétation du droit 

internationai public 

Le Memoraudum d'accord prévoit que les groupes spéciaux et L'Organe d'appel 

utilisent les 'règles coutumières d'interprétation du droit intemational publicWlW. En effkt, 

l'article 3, paragraphe 2. du Mémorandum d'accord énonce: 

[i]e système de règlement des ciifErends de 1'OMC est un élément essentiel pour 
assurer la sécurité et la prévisibilité du système commercial multilatéral. Les 
Membres recomaissent qu'il a pour objet de présenter les droits et les obligations 
résultant pour les membres des accords visés, et de clarifier les dispositions 
existantes de ces accords conformément aux -es coutumières d'interprémtzon 
du &O& intemational public [. . . ] [nos italiques]. 

Il y a peu de doute que les auteurs de cette disposition aient eu l'intention de f&e 

une référeace indirecte aux principes des articles 3 1 et 32 de la Convention de V i e ~ e  de 

1969, et qu'ils n'aient pu se référer directement a la Convention dés lors que plusieurs 

parties contractantes de I'OMC ne sont pas parties à la Convention (les Etats-Unis) ou ne 

peuvent pas en devenir parties (la Communauté européenne)191. 

Steger et IEainswortb, supra note 141 aux pp. 32-33. 

Palmeter et Mavroidis, supra note 114 aux pp. 399 et 406; 'Tk new WTO Dispute Settlement 
Mechanism", supra note 137 A la p. 666; Thomas, supra nott 74 A la p. 12. 

lgl "La pm&hn d'examenn. svpo note 168 P la p. 857; HaUrUn, mrpr note 20 20 ia p. 176; P.J. Kuyper, 
"The Law of GATT as a Spccial Field of Intemationai Law - Ignocaoct, F d e r  Rennement or Self- 
Contained System of Inteniatioual Law ?" (1994) 25 Neth. Y.I.L. 227 à la p. 232. 



Il est intéressant de noter que l'article 17.6, paragraphe 5 (i) et ci) de l'Accord 

antidumping prévoit que les groupes spkiaux interprètent les dispositions pertinentes de 

l'accord conformiment aux règles coutumières de droit intemationai public192. 

De cette manière, le proassus de règlement des diff6rends de I'OMC est lié plus 

directement au domaine général du droit intematiodl? "un pont a été dressé entre 

l'isolation sectorielle du droit du GATT et le droit international général" [notre 

traduction J 19? 

3.2.2.3. ConsCquence: juridictioaiaiisition du mécinirme de réglernent des 

dW6rends de I'OMC 

Le Mémorandum d'accord contient un jeu de règles et de procédures hautement 

formalisé, une plus grande automaticité dans la prise de décision (en particulier, en ce qui 

concerne l'établissement d'un groupe spécial et l'adoption des rapports des groupes 

spéciaux et de l'Organe d'appel), l'établissement de l'Organe d'appel195 et la mise en 

oeuvre des recommandations ou décisions adoptéesl%. Tous ces éléments renforcent la 

nature judiciaire du systemelg7. 

ln Croley et Jackson, supra note 27 aux pp. 299&20; Marceau, supra note 78 aux pp. 106107; E.J. Paii. . 
"AuthoritaîÏve Interpretatiion of Agreements: developing more responsive international admmstmtive 
regimes" (1997) 38 Harv. Intr L.J. 503 aux pp. 52 1-523; Pescatore, Davey et Lowenfeld, supra nate 140 à 
la p. 73. 

lg3 "The Contn'bution of International Trade Laww, supra note 138 à la p. 184. 

lg4 Palmeter et Ililavroidis, supra note 114 il la p. 413. Voir a d  "The XEW WTO Dispute Setue- 
Mec*", supra nde 137 aux pp. 662 et 666. 

lg5 Steger et Hainsworth, supra note 14 1 à h p. 30. Voir aussi Behboodi, supra wtt 154 B la p. 62. 

lg7 "Le sysieme de régiementu, supro note 132 A la p. 693; "Evolution of the GATT Dispute Wement 
Syste!mw, v a  note 144 à la p. 1207; Steger a Haiasworth, supra note 141 aux pp. 28-30. 



L'impact k plus important de la "révolution judiciaire" de 1993 est un 

changemenî, nécesaire et inévitable, dans le processus de légitimation des résultats des 

règlements des diffërendslg8. 

Les mécanismes diplomatiques de règlement des diffërends du GATT se sont 

développés en un processus de règlement de différends unique et judiciaire au sein de 

L'OMC, comprenant notamment une compétence obligatoire, l'adoption par "consensus 

négatif' et l'examen d'appel par une instance d'appel permanente? 

Contrairement au mécanisme juridictionnel du chapitre 20 de 17ALEN& les forces 

politiques et le jeu diplomatique devraient avoir beaucoup moins d'emprise sur la 

procédure de règlement des diffhends de l'OMC2V Cette dernière est inspirée par une 

logique juridictionnelle et présente, dès lors, davantage de garantie d'impartialité et ce, à 

tous les niveaux de l'élaboration de la solution du litige? 

Le règlement des différends a été organisé comme une fonction distincte dans le 

cadre de la structure globale de I'OMC2M. Cela peut être visualisé comme un élément 

authentique de la séparation des pouvoirs dans un organisme précédemment non 

dSérencié, dans lequel les fonctions politique et juridictionnelle étaient restées 

confiisément mêléeszo3. 

lg8 Behboodi, supra note 154 à la p. 62. 

lg9 Behboodi, ibid à la p. 62; D M  McRae,"The Emerging Appellate Iurisdictim in Internaiid T& 
Law" dans J. Camemm et K. Campbell, eds., Dispute Resoiution in the World T d e  Organisation, London, 
Camemn May, 1998, 98 à la p. 100 [ci-après "Emerging AppeUate Jiirisdiction"]; "How to Promate the 
Intemationai Rule of Law ?", supra note 175 aux pp. 8344. 

200 ïmqpmh et Stchiy, svpm mte 72 aux pp. 79û-799. 

201 Lounggadh et Stehly, ibid A la p. 799. 

202 "The new WTO Dispute Settlement Meshanian", supra note 137 à la p. 664. 

203 'The new WTO Dispute Settlement Mechanisan", ibid. à h p. 664. Voir aussi D. Palmeter, "The WK) 
Appellate Body Needs Rernand Authority", 1998 (32) J. Word T. 41 à la p. 41: avec la création de 
l'Organe d'appeî, le système juridique de lVOMC possMc dtsormais une caractçnsÉique . . importairte & tous 
les systèmesjuridiques matures: la séparation du pawoirjudiciaire des autres organes du gouvernement ou, 
dans œ cas, de i'orpnisatïoa 



Pour la première fois, une approche pragmatique a p a m i s  une réelle juridicidon 

du syst&me de règlement des diffërends? Dés 1995, on a assisté à une avm& 

fondamentale, irréversible: I'etablissement d'un vMtable systeme juridique dans le 

domaine du commerce intemational20? 

Examinons k prdsent, au vu des consid6rations prkitées, de quelle maniére les 

groupes spéciaux du GATT puis de L'OMC ont utilisé les méthodes d'interprétation 

contenues dans les articles 3 1 et 32 de la Convention de Vienne. 

3*3* Application des mCthodes coutumi&es d'interpdtrtion d a  trait& et des d d t s  

31 et 32 de Ii Convention de Vienne par la groupes spéciaux du GA'iï' 

Ii est utile d'opérer une distinction chronologique pour analyser cette question. Le 

GATT de 1947 est entré en vigueur le îer janvier 19482" alors que la Convention de 

Vienne a été signée le 23 mai 1969, est entrée en vigueur le 27 janvier 1980 ei n'a pas 

d'effet rétroactif 

Dans la mesure où il est génbralement admis que la Convention de Vienne sur le 

droit des traités correspond à une codification du droit c o d e r  en la matiereZo7, il est 

possible d'examiner si et comment les groupes spéciaux du GATT, avant l'entrée en 

vigueur de la Convention de Vienne, ont utilisé les méthodes wutumières d'interprétation 

des traités (section 3 -3.1 .). On étudiera ensuite la période de 1980 à 1994 pendant laquelle 

"un modèle d'interprétation émergea" [notre traduction]2o* (section 3 -3.2.). 

"k système de règiementny supra note 132 à la p. 7ûî. 

205 X e  système de dgiement", ibid la p. 707 et "La prddum d'eyamcll*', srrpra note 168 aux pp. 845- 
848. 

206 Supra section 3.1. 

207 Supra section 1.2. 

208 Nichois, supra note 50 à la p. 428. 



3.3.1. Rrmière période: de 1947 i l98û 

3.3.1.1. Absence de codification d u  règles d'ioterpdtatian dans le GA= de 1947 

Les parties contractantes n'ont pas estimé nécessaire de codifier les règles 

d'interprétation dans le GATT de 194Tos. La plupart des rapports des groupes spéciaux 

n'ont pas dévolu beaucoup de place à l'explication de leurs méthodes d'interprétation des 

traités2"'. 

Le premier groupe spécial à publia un rapport posa en p ~ c i p e  que le language de 

l'Accord général &ait la mCthodc par laqwlb les groupes spéciaux pouvaient s'assurer de 

l'intention des rédacteurs de l'Accord général"! On notera aussi que la Convention de 

Vienne a été invoquée par les Etats-Unis dans l'affaire du DISC212. 

3.3.1.2. Utilisation de la mhthode historique 

Au ddbut de l'histoire du GATT, la rkférence B l'historique d'une disposition etait 

faite dans des termes très généraux2l3. Les parties concernées, ou le Secrétaire général, ou 

2'0 011 peut signaler l'a&k suédoise de dumping & 1955 dans bquelle le groupe spécial a ulilisé une 
méthode interprétative teraueile: Droits unticlumping en Su2de (Plainte de f'lîufie) (1955) Supp. no 3 
1.B D.D. (1955) 86, en ligne: OMC~h~J/www.wto.o~ddispute/~Lhtm~ (dernikre modificatim: 2 1 
a v d  1997). Voir aussi The GAZT/WTO Dispute &filement System, supra note 132 à la p. 112. 

Discrimination italienne c. Machines qgrï~oles imgwlPes (1958) Supp. no 7 LB.D.D. 60 A la p. 63, en 
ligne: OMC<b#p://www.wto.or~d~te/rianel.htm~ (deraière modizicaîioa: 2 1 avril 1997). 

212 Bals-Llnis-Légisfution fi9cpIe W C )  (1977) Supp. no 23 I.B.D.D. 98, en ligne: 
OMC<httpi/www. wto.o~dispute/paneLhtm~ (demi& mOdificaîi011: 2 1 avril 1997). 

=13 Hallstrem, supra note 20 à la p. 179. 



les membres du groupe spécial pouvaient avoir des souvenirs personnels des 

négociations214. 

A titre d'illustration, un groupe spécial pouvait simplement mentiorner que "le 

droit [...] était différent du concept de valeur à des fins douanières, que les parties 

Contractantes avaient à l'esprit lors de la rédaction des dispositions de l'article III" [notre 

traduction ]*l? 

La tendance a se refCrer continuellement à l'Organisation internationale du travail, 

à la Charte de la Havane et aw rédacteurs dans les rapports des groupes spéciaux est 

compréhensible dans la première période du GATT? 

Le caractère fjiible du système de règlement des différends du GATT avant le ler 

janvier 1995 peut expliquer cet appui sur l'histoire IégislativeZ~? Du Mt de la règle de 

consensus positif pour adopter les rapports des groupes spéciaux, les parties contractantes 

se sont saas doute appuyées sur l'histoire législative (en particulier les travaux 

préparatoires) comme guide d'interprétation largement accepté a faisant quasiment 

autorité218. C'était aussi tentant parce qu'il existait des travaux préparatoires très bien 

documentés2? 

Cependant, jusque dans les années 80, les groupes spéciaux ont attaché une 

importance injustifiée aux travaux préparatoires du GATT de 1947 qui, selon les règles 

214 Ibid 

21r Exportafions cle pommes de t e m  à &stination L Canada (Plortie &s Etats-Unis) (1963), Supp. no 11 
I.B.D.D. (1%3) 93, en ligne: OMC<httpY//www..wto.org/wtdddispute/paneLhbn> (dernih modincation: 21 
avril 1997). 

216 Kuyper, supra note 19 1 à la p. 230. 

*17 Feddersen, supra note 27 A la p. 87. 

218 Ibid 

219 Kuyper, mpra note 191 à la p. 230. 



coutumières internationales d'interprbtion des traités, devraient seulement être utüisés 

comme moyen complémentaire d'interprétation, compte tenu du fit, entre autres que, la 

plupart des parties contractantes du GATT n'avaient pas participé à la rédaction du GATT 

de 1947220. 

En 1979, les parties contractantes adoptèrent un "Mémorandum d'accord relatif a 

la notification, la consultation, le règlement des diffaends et la surveillance" qui codifia 

la pratique coutumière du GATT dans le domaine du règlement des diffikends~1. 

3a3.2 DeusSrne période: de 1980 i 1994 

Les années 80 ont cornu un nombre toujours croissant de procédures de règlement 

de différends au sein du GATT2? 

Une des illustrations de la transformation progressive du GATT en un système 

international oriente vers la primauté du droit, le plus souvent utilise et le plus efficace 

pour le règlement de différends entre gouvernements a consisté en la légalisation 

croissante de la "jurisprudence de diplomaten du GATT et la dépolitisation des 

procédures des groupes spéciaux résultants, par exemple, de l'utilisation de la 

jurisprudence du GATT comme "précédent"; la reconnaissance d'un "droit 

d'établissement d'un groupe spécial"; l'utilisation régulière par les groupes spéciaux des 

méthodes juridiques coutumières d'interprétation des traités; le recours plus fiéquent aux 

avocats comme experts; et l'adoption quasi-automatique de la plupart des décisions des 

groupes spéciaux, dans la pratique du GATT2U. 

220 "E~~lution of the GAlT Dispute SQtkment Systemw, supra note 144 h h p. 1205. 

Supp no 265 LB-DD. (1979) 210, en ligne: OMC<http:/~.wto.org/wtddispute(pene~.htm~ 
(dernière modification: 2 1 avril 1997). Voir Thomas, supra note 74 A la p. 5. 

"Evolution of the GATT Dispute W e m m  Systtmn, supro m(c 144 A la p. 1187. 

nit GA ~ n v T 0  Dispute SkItfement @stem, supra noie 132 aux pp. 1 12-1 13. Voir aussi Restructuring 
the G4 TT Sysîem, supra note 134 B la p. 65. 



Bien que jusque dans les années 80, le savice juridique était composé seulement 

de trois avocats, leur participation croissante âans la rédaction juridique des conclusions 

des groupes spéciaux a accentué la qualité juridique des rapports de règlement des 

différends (notamment leur cohérence et les méthodes d'interprétation des traités) et 

contribué à la dépolitisation et à l'adoption régulihe des rapports des groupes spéciaux au 

sein du Conseil du GAT'P4. 

A partir de l'établissement du bureau des affaires juridiques du GATT en 1983, les 

règles de droit coutumier pour les méthodes textuelle, systématique et fonctio~elle 

d'interprétation des traités étaient de plus en plus appliquées par les groupes spéciaux du 

G A P .  

En 198q cependant, le manque de connaissance de la Convention de Vierne sur le 

droit des traités, en p a r t i d e r  de ses régla d'interprétation, dont témoignaient les 

groupes spéciaux du GATT, était qualifiée de wblâmable"~6. 

Entre 1986 et 1993, la situation s'est améliorée mais de manière 0~~8~ionnelle? 

3.3.2.1. Recours à la méthode historique 

Pendant cette période, les groupes spéciaux ont eu recours, en premier lieu, à 

l'historique des articles du GATT lors de l'interprétation22*. 

224 Ibid a la p. 71. 

E. McGovem, "Dispute Setticment in î k  GA= - Adjudication or Ncgotiaîion 7" dans M. Hilf, F. G. 
Jacob et E.-U. Petersmann, The European Communify and GAIT, K h r ,  1986, 73 à la p. 80. 

227 Kuyper, supra note 191 B la p. 229; "Lc régiement da différeads", sypa note 134 ii Ja p. 714. 

228 Kuyper, ibid 



Daos beaucoup de cas, les groupes spiciaux avaient autodquement recours à 

l'interprétation des travaux préparatoires du GATT, tels que la Charte de la Havane, la 

Confërence de Londres=. Cetîe tendance était partiailiérement forte dans les affaires 

concemant l'interprprétation de l'article M du GATT sur les restrictions  quantitative^^^. 

Cette approche est manifestement contraire aux articles 3 1 et 32 de la Convention 

de Vienne, qui décrivent les règles d'interprétation des trait& en particulier le recours 

successif awc diverses techniques, telies que l'interprétation des termes du traité, son 

contexte, son objet et son but231. 

Les groupes spéciaux se sont beaucoup appuyés sur les aides extrinsèques pour 

l'interprétation. Il est intéressant de noter que les groupes spéciaux du GATT n'ont jamais 

débattu de l'utilisation de tels documents ni interdit leur utilisation=*. 

Un des rares exemples parmi les rapports des groupes spéciaux rendus pendant 

cette période. qui permet au lecteur de recondtre les étapes successives d'interprétation 

de l'article 3 1 de la Convention de Vienne et qui utilise les travaux préparatoires en  

dernier ressort, conformément à l'article 32 de la Convention est l'affaire "Etats-Unis- 

Restrictions à 1 %mportation & sucre1'-. 

2w Ibid Voir aussi supra section 3.1. 

Voir notamment Cocoda - Restrictions à l'importation & crème gIade et de yoghourt, Supp. no 36 
I.B.D.D. (1989) 68, aux pp. 66 et suivants, en ligne: OMC~http.Jl~~~.wto.org/wtddispute/paneLhW 
(demi& rnodincatio~ 2 1 avril 1997). Nichois, supra note 50 il la p. 427, n. 2ûû. 

Kuyper, supra note 191 à la p. 229. 

U 2  Nichois, mpra note 50 1 la p. 427. 

a3 Voir Bats-Unis-Restrictions à I'importation de sune, S m .  no 36 LB-DD. (1989) 331, ên ügne: 
OMC<httpY~.wto.org/wta/dispute/~Lh~> (derniere modincaiion: 2 1 aMil 1997) et aussi dans une 
certaine mesure CEE-Restrictions d f 'importation & pommes (Plainte du Chili), Supp. no 36 LB.D.D. 
(1989) 93, aux paria 12 et a, en ligue: OMC~J/www.wto.o~ddiSpute/pane1.baa~ (dernih 
modificatioa: 21 avrii 1997). 



La tendance des groupes s+iaux a consisté à considérer la méthode historique 

comme Ctam au moins au même niveau que les autres méthodes d'interprétation et non 

pas comme un moyen complémentaire. Il arrivait aussi que l'objet a le but soient pris en 

considération lors de l'interprétation, mais exclusivement dam un contexte historique? 

Kuvper écrit en 1993 que la pratique de se r e f e  continuellement à l'organisation 

internationale du travail, à la Charte de la Havane et aux rédacteurs devait cesser parce 

que les objections à l'utilisation des travaux préparatoires lors de l'interprétation restaient 

entières pour le GATT: manque de prévisibilité et, par conséquent, manque de sécurité 

juridiques. 

L'enthousiasme des groupes spéciaux pour la méthode historique d'interprétation 

allait de pair avec leur prudence vis à vis des "pratiques subséquentes" et des 'règles 

pertinentes de droit international applicables dans les relations entre les pertie~" 

auxquelles se réfêrent les articles 31, paragraphe 3, b) et paragraphe 3, C) de la 

Convention de Vienne% 

3.3.22. Utilisation de la m6thode tcrtudle 

Pendant cette période, les groupes spéciaux cherchent leur principale source de 

droit dans les divers accords du GATT a les décisions des parties contractantesa7. La 

"pratique établie" est aussi reconnue comme jouant un rôlePs. 

- -- 

234 Voir notamment CE- Régimes dlrnporttmion de bananes &s EImr membms (1993) GA= Doc. DS 
WR, aux para. 324-325, en Ligne: OMCaittp-J/www.wto.orgiwtddisputd~.titm> ( d d h  
modibication: 21 avril 1997): la décision du premier groupe spécial "Barmes" analysa l'objet et le but de la 
clause d'autonomie (en anglais, "gmdfâther chuscm selon Helen Hutcbcson, Vocabulaire de libne-échmge 
- Bulletin de teminologie 204, Oüawa, Giaupe Cornmunicaticm Caiiada-Ediiion, 1991) prCvw d m  lt  
notoco1e d'application provisoire ainsi que daas tous les Protocoles d'acœsïon ultçrieiirs, mais le fit 
entiémnent dans le cadre du contwdt historique de 1947 ct en rclaîion avec la Chartc de la Havane. Voir 
aussi Kuyper, supra note 191 aux pp. 229-230. 

23s Kuyper, ibid A la p. 230. 

237 McGoveflz supra note 226 à la p. 79. 



Un certain nombre d'auteurs considére que le langage rwementaire est la plus 

importante source d'interprétation et, en effef quelques groupes spéciaux confiontés à la 

tâche d'interpréter des dispositions se sont tournés, en entier ou en partie a à des degrés 

divers, vers le langage de ces dispositions23? 

Pour la plupart, ces groupes spéciaux ont évité de manière excessive les 

interprétations iittérales240. Les groupes spéciaux qui devaient interpréter le texte de 

I'Aceord général l'ont souvent fait en conjonction avec les notes interprétatives 

incorporées cians l'Accord génaa1241. 

En analysant grammaticalement le langage de l'Accord générai, les groupes 

spéciaux ont aussi reflété un nombre de règles générées par les cours de Common LawU2. 

Une des règles Les plus fiéquemmem invoqu6es était que les mots et les dispositions sous 

considération doivent être analysés dans le contexte. 

238 Ibid 

239 Nichois, supra note 50 à la p. 423. 

240 VOU cependant CEE-Primes et subventions versées ma: tran.@onnaieurs et (M producteurs 
d'oléagineux et protéines apparentées destinées d l'alimentation des animaux, Supp. no 37 1B.D.D. (1990) 
86 A la p. 124, en îïgne: OMC~http:/lwww.wto.org/wtddispute/psnt1-htm> (dernière moddication: 21 avril 
1997): uîikation dime interprétation ds U t h i e  dt l'Accord &&aï, en s'en nmettant à la place au sais 
"iYiturclU, "mmW ou "gCatralancot aaxpîé" des mots; Group spécaf & la taxe sur fa valeur ajoutée et 
de fa valeur de seuil, Supp. no 31 I.B.D.D. (1W) 247, en ligne: 
OMC<httpYlwww. wto.org/wtddispute/paueLhtm~ (denii&re modification: 2 1 avril 1997) ("sens naturel"); 
Canad~~~mportation, dstnstnbution et vente de boissons alcoofiques par les organismes provinciaux de 
commercialisation, Supp. no 35 (1989) 37, en ligne: OMC<http://www.~to.orghivtddispute/panel~htm~ 
(&d&re modification: 21 avril 1997) ("sens naiurela); Ela&-Unis-Redevances pour les opérations 
douaniéres, Supp. n035 LBDJ). (1988) 245 à la p. 275, en Ligne: 
OMC<htgpYlwww. wto.org/wtddispute/paneLhbn~ (dernitre modification: 2 1 avril 1997) ("sens 
géaéralement compris"); voir aussi Etats-Unis-Rest~ctions O I'imprtation dio sucre, supra note 233 à fa p. 
342. 

241 VOU Canada-Importation, Distribution et vente & boissons aicoofiques par les organismes provinciaux 
de commercialisation, ibid à la p. 89; Resîrictions appiquèes ptw fa CEE à l'imporîation de pommes en 
pnivenance & a i f i ,  Supp. n027 (1980) ii la p. 115, en ligne: OMC 
<http~~.wto.orgiwto/disputJPaneLhtm~ (dcrnitrc mOdificaîi011: 2 1 avril 1997). 

242 Nichois, svpro note 50 B la p. 424. 



Les groupes spéciaux ont refusé d'interpréter une disposition d'une manière qui 

aurait rendu les autres dispositions superfiues, redondantes ou imprévisibles243. Selon 

eux, les obligations dam tout l'Accord général devraient être interprétées de manière 

uniforme? L'instnunent analytique que les groupes spéciaux utilisaient le plus souvent 

est I'anaiogW? Les groupes spéciaux ont même analysé la place des mots dans une 

disposition246. 

Néanmoins, l'examen du texte n'a jamais constitue le seul moyen d'intapriter 

l'Accord général? 

Une dernière source d'interprétation était le principe du but de l'Accord général ou 

d'une disposition spécifique de L'Accord. Un grand nombre de groupes spéciaux a 

considéré que l'Accord général devait être intapr6té B la lumière de ces principes et de 

ces buts248. 

244 VOU Groupe Sppcial de la tare sur Ica valeur ajoutde et de la valeur & seuil, supra note 240 A la p. 255. 

245 VOU Bats-Unis-Restrictions ri l'imporhzfion de thon, Supp. no 39 LBDD. (1992) 155 aux pp. 194-95, 
en iigne: OMC<bttp~/~~~.wto.or~wtddispute/paneLhtm~ (cbnikre modincation: 21 avril 1997) 
(comparaison de l'art; m(4) avec I'art. III(2)); Thailun&-Restrictions à l'importation et tmws intPrieures 
touchant les cigmeües, Supp. no 37 1BD.D. (199û) 200 B la p. 223, en Ligne: 
OMC<httttpY/www. wto.org/wtdaispute/panel,htm~ (dernitre modincation: 2 1 avril 1997) (comparaison de 
l'art =cd) avec t'art XX(h)); Etab-Llnis-L'article 33 7 de la Loi douanière de 1930, Supp. no 36 LBDD. 
(1989) 345 à la p. 387, en ligne: OMC~ttp~/www.wt~.~rgh.NtddispitelpaneL~ (deniiére modiûcation: 
21 avril 1997) (comparaison de l'article m(4) avec l'art, ïïI(2); Bats-Unis-Restrictions EL 1'Nnportation de 
sucre, supra note 233 B la p. 342 (comparaison de l'art. XW(3) avec l'art II); Cmada-Mesures aflectant 
l'exporfation & harengs et cle saumons non préparés, Supp. no 35 I.B.D.D. (1988) 58 à la p. 114, en Ligne: 
OMC4~tpJ/www. wto.org/wtddispYte/paneLhtm~ (danière moditication: 2 1 avd  1997) (comparaison de 
I'art. =(g) avec les aubes sections de l'art XX Voir Nichois, supra wtc 50 à la p. 425, n 271. 

246 VOU Code-Droifs antidumping aux importations de polyacdrpls, Supp. no 40 1B.D.D. (1993) 205, en 
ligne: OMC<http:/hww. w t o . o r g / w t d ~ l . h t m ~  (demitre madination: 2 1 avril 1997): examen 
pour savoir si la place du mot "ou" dans la loi cotéenne comspondait au sens du langage dans l'article 3 du 
Code antidumping. 

247 Nichols, supra note 50 a la p. 426. 

248 VOU Bats-Unis-Remctions b l'importation dc than, s v p  mte 245 à la p. 854, en ligne: 
OMC~~/www.wto.orghvto/dispute/pamUîn~ (derniQc mdficatiom 2 1 avril 1997); Buts- Unis- 
Droits compensateurs sur la viande de pote fiaiche, réfng&ée et wngelée en pvwnance du Gand 
(1991) Supp. n038 I.B.D.D. 30 iî la p. 44, ai ligue: OMC<bttp~/www.wto.o~disputc/pamLhtm~ 
( d e r n i b  modificati011: 21 avril 1997); CEE-Régkment rel&ïaux importations & pidces dét4cMes et 



3.3.2.3. Rkfêrwce h d u  rapports riitCrieurs de groupes spéehux 

Ii est assez fiéquent que les groupes spéciaux citent des décisions antérieures de 

groupes spéciaux afin de soutenir une interprétation particulière d'une règie du GA'I"Pd9. 

Quand les groupes spéciaux de règiement des dinérents sont directement 

confiront& & la question de savoir si le rapport d'un groupe spécial spécifique et antérieur 

a une valeur de précédent, lesdits groupes ont décidé de manière uniforme que ces 

rapports n'avaient pas une telle valeuPo. 

En pratique, cependant, les groupes spéciaux se sont appuyés sur des rapports 

antérieurs et les ont traité comme des précédents251. Quelques groupes spéciaux ont utilisé 

le mot "précédeatn2~2, bien que les phrases telies que "pratique de longue date" [notre 

compsants, (1990) Supp. no 37 I.E.D.D. 132 à la p. 1%, cn ligne: 
OMC<httpJ/www.wto.org/wio/dispîe/pancLhtm> (danière modificaîio~~: 2 1 avril 1997); Eh&-Unis- 
Restrictions à l'importation de sucre, supra note 233 A la p. 342; Et&-Unis-Redevances pour les 
opérations dmanidres, supra note 240 à la p. 154; Cana&-Mesures gectant l'exportation & harengs et de 
saumons non prdpards, supra note 245 à la p. 113; Canada-Aàininistration de la Loi sur I'èxamen de 
l'investissement étranger (K?UA), Supp no 30 LB.DD. (1984) 140 A la p. 162 en ligne: 
OMC<httpJ/www..wto.org/wtddispute/paneLhtm~ (dernih modificaîio~~: 2 1 avril 1997). Voir Nichols, 
strpra note 50 ii la p. 428. 

249 McGovern, supra note 226 à la p. 79; Steger, supra note 16 aux pp. 15-16. 

2s0 VOil Canada - Restrictions O l'impurtation de chme glacée et & yoghourt, supra note 230 A la p. 85 
(a£6mant que les rapports des groupes spéciaux antérieurs sont pertinents niais non ne règlent pas la 
Question pour l'avenirw [notre ûaducîion)); CEE-Restrictions O l'importation de pommes (Plainte du Chili), 
(1989) Supp. no 36 LBD-D. 93 à la p. 124, en ligne: OMC<http:/lwww.wto.or~ddisp~pel.htm~ 
(dernière rnodificatio~~' 21 avril 1997) (notant que le groupe spécial ne se sentait pas lie par les détails et le 
raisonnement juridique des rapports antérieurs des groupes spéciaux); CEE-ResZrich'ons rl I'imporlolion de 
pommes (Plainte &s Etats-Unis), supra note 233 ii la p. 159 (iâem). Voir Nichols, supra mte 50 Si la p. 
432. 

2s1 Voir par txcmplc Ela&-Unis-Mesures flectont les boiswns dcooliques (1992), Supp. n039 I.B.D.D. 
(1992) 206 & la p. 292, en ligne: OMC~http://www.wto.o~ddispute/paneLhtm~ (demière modification: 
21 avril 1997): "en ayant pris en considéraîion les rapports antérieurs des groupes spéciaux" [notre 
îdwtion]. 

2s2 Voir Jqpon-Comntere &s ~mi-condicctrs (1988) Supp. no 35 LB.DD. 116 il la p. 154, en ligue: 
OMC<httpJ/www.wto.orgfwtddispute/paneLh~~ (danitre modification: 2 1 awil 1997); CEE- 
Restitutions à l'exportation de sucre (1979) Supp. no 26 LB.D.D. 290 à ta p. 298, en ligne: 
OMC<bttpJIwww. wto.org/wtddispuWpaneLhtm~ ( M è r e  modincatioa 2 1 avd 1997). 



traduction] ou "pratique établie du GATT" [notre traduction] ont plus souvent été 

utiiiséesn3. 

La référence .UX rapports d a  gm~pes spéciaux antérieurs était davantage la 

nome pour les groupes spéciaux de règiement des d i f f h n d s  que l'exception. Tous les 

rapports publies après 1985 fimit r&rence a des rapports antérieurs comme précédent 

faisant autoritP? Les quelques rapports qui ne le firent pas étaient généralement des 

rapports de "résolution" (" d e m e n t  reports" y 5. 

Jusqu'en 1993, les groupes spéciaux n'ont pas apport6 beaucoup de clarté sur la 

question du statut des rapports des groupes spéciaux adoptés par le Conseil du G A P 6 .  

Daas la mesure précisément où ils avaient été adoptés par consensus par I'organe plénier 

du GATT, ils auraient très bien pu être considCrCs comme "pratique ultérieurement 

suivie" par les parties contractantes du GATT ou par un organe du GATFS7. Cependant, 

les groupes spéciaux semblent avoir considér6 les rapports antérieurs des groupes 

spéciaux plutôt comme des sortes de "précédents quasi-judiciaires" [notre traduction]258 

que comme une "pratique ultérieurement suivie". 

2s3 Voir Etab-Unis-Droits compensateurs sur la via& de porc jhfdie, réfiigdrée et congelée en 
provenivtce rhr CM&, supra note 248 B la p. 44, CEE-Restrictions <f l'importation de pommes (Phinte bu 
Chifi), supra note 250 A la p. 117; NorvPge-Resctrictions d l'importaîim & certains pmrhrih textiles, supp- 
no 27 U3.D.D- 119 à la p. 126 (1980), en ligne: OMC~:/~.wto.o~ddispute/panel-W 
(dernière mdifkt ioa:  21 avril 1997); CEE- Régime concernant les prix minimattr d l'importation, le 
certificat, le cautionnement pour certains proclluits transfinnks (i base de fiuiis et légumes, Supp. no 25 
I.B.D.D. 68 A la p. 106 (1978), en ligne: OMC~http'J/~~~.wto.ors/wtddispute/paneLh~ (dernihre 
modincation: 21 avril 1997). 

254 Nichok, supra note 50 à la p. 432; Hallstrom, supra note a) iî ia p. 181. Voir CEEResîrictions d 
l'importation de pommes (Plainte h Chili), supra note 250: bon exemple de la manière dont uu groupe 
spéciai fo& son iatapctation sut les décisions prédentes. 

2ss Voir CEE-Resîrictiom d l'exportation de débris dp cuivre (1990) Supp. no 37 IB.D.D. 200, Q l i p :  
OMC~ttp~/www..wto.orglwtddisputdpaneLhtm~ (dernitre modification: 2 1 avd  1997). 

256 Kuyper, supra note 19 1. 

257 Ibid 

2s8 Ibid 



Selon J.H. Jackson, l'interprétation la plus probable de l'effet juridique des 

rapports adoptés des groupes spéciaux du GATT consiste en la combinaison de deux 

ahernatives: (i) une obligation en droit international pour les parties "d'obéir" dans le cas 

présent, sans avoir effet de précédent et ci) une "pratique" en vertu du trait6 et de 

l'institution qui fournit un fondement pour fâire valoir une interprétation particulière 

compatible avec la pratique, comme le suggère l'article 3 1 de la Convention de 

En effet, si un rapport d'un groupe sp6cial est adopté et a pour résultat que les 

parties conforment leur pratique aw conclusions du rapport, celle-ci constitue une 

"pratique dans l'application du traité" utilisable à fin d'interprétation, comme le prévoit la 

Convention de Viennezdo. 

La question de savoir si la pratique est aiiée assez loin pour établir "l'accord des 

parties" peut porter à controverse. Cette approche recèle des difficultés conceptuelles 

consid&ables, en particulier la question de savoir ce que constitue une "pratique 

suffisante''261. 

3.3.2.4. Emerguice d'un modèle d'interprétation 

Entre les années 70 et 80, un modèle pour l'intaprétation émergea: il faisait 

utilisation des mots sous considération, du contexte dans lequel les mots apparaissaient, le 

but de l'Accord général et l'intention des rédacteurs de l'Accord 

"Le@ Meaninga, svpm note 72 ;2 la p. 156. 

260 Ibid A la p. 160. 

261 Ibid 

262 Nichols. supra note 50 à la p. 429; Steger, supra note 16 A la p. 15. Voir par ex CEE-Resirictions b 
l'imprlption de pommes (Plainte du Chili), supra note 250 à h p. 128: "ic groupe spCcial examina cette 
question d'intqmhtion a la l d k  de la rédaction & I'artick XI:2(c)(i), le antexte dans lequel cet& 
disposition apparaissait dans l'Accord géaéral, le but de 1'Accud génhl et les intentions des rédacteurs". 



Bien que l'utilisaiion de cette formule ne soit pas universelle, elle apparaît assez 

souvent pour retenir l'attention et illustrer l'approche large que les groupes spéciaux 

adoptèrent pour traiter le problème de l'hterpréta5ion de L'Accord généraim3. 

3m3m2m5m Transition anticipant l'entrée en vigueur de l'Accord sur I'OMC 

Sans doute en vue d'anticiper l'entrée en vigueur de l'article 3, paragraphe 2, du 

MCrnoraudum d'accord prévue le 1s janvier 1995, il apparaît que les principaux 

utilisateurs de règlement des dinémids du GATT ont fbit très attention aux règles 

d'interprétation et à l'utilisation de sources reconnues de droit intemationai, lors de leurs 

plaidoiries. 

En réponse à cette orientation des plaidoiries, une dacision d'un groupe spécial a 

pris grand soin de se référer et d'appliquer les règles d'interprétation du droit international 

public264. Ce rapport traitait de la relation entre les régies du GATT et les traites 

multilatéraux sur l'environnement, à la lumière des règles coutumières d'interprétation du 

droit international telies que codifiées dans la Convention de Vieme de 1969 sur le droit 

des traités. 

P.J. Kuyper émet l'idée selon laquelle l'attitude susmentionnée du groupe spécial 

est peut-être une indication que les groupes spéciaux ont alors suivi les parties dans leur 

anticipation de l'entrée en vigueur des règles du Mhorandum d'accord26s. 

263 Nichois, ibid A ia p. 429; Stega, ibid i ia p. 15. 

264 Voir Bab-Unis-Restn'ch'ons 1 I'imp&tion de thm, supra note 245 aux para 3.73 et 5.11- 5.27. Voir 
aussi Croley ct Jackson, supra note 27 à la p. 201, n. 37. 

Ms Kuyper, supra note 191 à la p.232. 



3.4. Application des ddes 31 et 32 de la Convention de Vienne p u  les groupes 

L'OMC est une institution récente. Ainsi, les rapports rendus par l'Organe d'appel 

sont encore peu nornbreu~2~~. 

266 22 rapports entre le lcr janvier 1995 et le la novembre 1999, a, ligne: 
OMC<http'Jîwww.wto.org;iwta,~distab.htm~ T~rqnie-Re~eîiom qumîitaüws rf l 'importrrfion de 
produits textikks et cte vêtemen& (1999), OMC Doc. WT/DS34/AB/R (Rapport & L'Organe d'appel du 22 
octobre 1999), en ligne: OMC ~ h t t p ~ . w t o . o ~ W d i s p n c Y â s 3 4 a b r f n ~  (dernière 
modiûcatim 22 octobre 1999) [ciqds Turquie]; Gma&-Mesylys visunt l'imprfation de lait et 
l'exportation & pmiuits hitiers (1999). OMC Doc. WT/DS103/AB/R a W/DS 113/AB/R (Rapport de 
l'Organe d'appel du 13 octobre 1999, en ligne: OMC 4 i i t p . w w w . w t o . o ~ n e M : W ~ 5 5 6 3 f d o c >  
(dernière modificatiom 14 octobre 1999) [ci-après m i &  luitiers]; In&-Restrictions quantitatives à 
l'importation ak pvdkits agrïwles, textiles et indktriek (1999), OMC Doc. WT/DS90/R (Rappod de 
l'Organe d'appel du 23 aoÛî 1999). en ligne: OMC ~ J / W v w . w t o . o ~ W ~ ~ d d d O C )  
(&mi& mcditicatio~~: 14 octobre 1999) [ci* Prodtrifs *coles. textiles et indhîriels]; & P d -  
Programme de jînamement des exportations pur les Lrémney5 (1999), OMC Doc. WT/DS46/AB/R 
(Rappart de l'Organe d'appel du 23 juilla 1999), en ligne: 
OMC~httpY/www.wto.or8/wtddispuW40S4d.doc> (dernière moâîficaii011: 6 aofit 1999) [ci-après 
Aémnefi]; Canada-Meesures visant l'exportation rles &nefs àvils (1999), OMC Doc. WT/DS7O/AB/R 
(Rappart de l'Organe d'appel du 23 juiüe! 19W). en ligne: 
OMC<http~lwww.wto.org/wtaldispute£/4064d.doc> (danière modincatio~~: 6 août 1999) [ci-après 
Aéronefs civils]; Jvn-Mesures visant lespirodrrifs agricoles (1999). OMC Doc. WT/DS76/AB/R (Rapport 
de l'Organe d'appel & 22 février 1999), en ligne: O M C ~ J / ~ ~ ~ . w t o . o ~ d i s p u ~ 5 4 2 d d  
(dernière modificatiom 6 aoCt 1999) [ci-après Produiîs agricoles]; CUrrS.o-Tmes sur les boisons 
alcooliques (1999). OMC Doc. WT/DS 75,84/AB/R (Rapport dt l'Organe d'appel du 18 janvier 1999). en 
ligne: OMCQiecp:/~.wto.ofg/wtd~O85ddoc, (&niéte modfication: 6 aoûî 1999) [ci-ap& 
Corke]; Gua&mula-Enquête antiâùmping concernant le ciment Portland en provenance du Meriqrre (1998), 
OMC Doc. WT/DS 60/AB/R (Rapport de l'Organe d'appel du 2 novembre 1998). en ligne: 
OMC~httpY/www.wto.org/wto/di~60abr.doc> (dcniikre modification: 6 août 1999) [ci-après Ciment 
PortlondJ; Australie-Mesures visant les importations & saumon (1998), OMC Doc. WT/DS18/AB/R 
(Rapport de l90r&ane d'appel du 20 octobre 1998), en ligne: 
OMC4i1tpJ/~~~.wio.org/wtddisputeV&l8abr.doc~ (dernierie modification: 6 août 1999) [ci-après 
Saumon]; Bats-Unis-Prohibition a l'importation de certaines crevettes et de certains produits b base (de 

creveites (1998). OMC Doc. WT/DSS8/AB/R (Rapport de l'Organe Crappel du 12 octobre 199%). en ligne: 
OMC<http~/~~~.wto.org/wtddisputef/58abr.doc~ (danière modification: 6 août 1999) [ci-aprés 
Crew~tes]; Communautes européennes-Mesunes flectant 1 'importation & artoins p c f u i I s  provenant &o 
volairres (1998), OMC Doc. WT/DS69/AB/R (Rapport de L'Organe bappe1 du 13 juillet 1998), en ligne: 
OMC~ttp~/www..wto.org/wto/dispuWabrpoull.doc> ( M è r e  modincatioa- 6 août 1999) [ciaprés 
Volailles]; Classement tarryairre & certains mat&ieIs infinnatiques (1998), OMC Doc. WT/DS 62, 67, 
68/AB/R (Rapport de l'Organe d'appel du 5 juin 1998), en ligne: 
OMC~http~/www.wto.orgiwto/~62abr.doc> (demihre modification: 6 août 1999) [ci-après 
Classement tanYairie]; Argentine-Mesures aflectant k s  importations de chaussures, textiles, v@tements et 
autres articles (199%). OMC Doc. WT/DS!!WAB/R (Rapport de l'organe d'appel du 27 mars 1998), en 
ligne: OMC~http:/~.wto.otg/wtddisnrtef/ro6tab.wp5 > (demière modincation: 6 août 1999) [ci-après 
Argentine]; Mesures communautairies concernant les vian&s et les phi& c d s  (hormones)-Plaintes 
ddposdes par les Etats-Unis et le Cam& (1998). OMC Doc. WT/DS26, 48/AB/R (Rapport de l'ûcgam 
d'appel du 16 janvier 1998), en ligne: 0MC~http:llwww.wto.o~dispUtcfniarmab.wpS (dernière 
modification: 6 août 1999) [cilaprés Homones]; In&-Meclion confirke par un brwet pour les prodrrits 
pi,ormaceutiques et lespmehits chimiquespour 1 'tgriculture (1997), OMC Doc. WT/DSSO/AB/R (Rapport 
de l'ûrgane @appel du 19 décembre 1997), en ligne: OMC~http:/~~wto.orgiwto/disputeYtn'bab.wp5~ 



En pratique, les procédures de règlement des M ë r e n â s  établies par le 

MCmomdwn d'accord sont très utilisées par les parties Une 

jurisprudence croissante est actuellement générée par les groupes spéciaux de I'OMC et 

l'Organe d'appel=. 

Les groupes spéciaux269 et l'ûrgaae d'appel de I'OMC mm tenus par l'article 3, 

paragraphe 2, du Mémorandum d'accord, d'interpréter les articles du GATT par réFerence 

aux articles 3 1 et 32 de la Convention de Viean*. 

(derni& modification: 6 mat 1999) [ci-après Brevets p i i ~ e u t i q u e s ] ;  Communaut&s européennes- 
Régime applicable O l'importution, O la vente et 0 Crr àïsîriôution &s bananes (1997), OMC Doc. 
WT/DS27IAB/R (Rapport & 1'- &appel du 9 sqmmôre 1997), en ligne: 
OMC~~/www.wto.o~ddispute£rbaaabwp5~ (danière modificatioa- 6 a& 1999) [ci-aprtS 
Bananes], voir M. Garcia, "Bariana , en ligne: EJL web site 
~http~~~ej~o~jouraaVvol9/Nol/sl&3.html~ (dernière modincaticm: 11 mai 1998); Cariada- 
Certaines memres concemant les périodiques (1993, OMC Doc. WT/DS3l/ABm (Rapport de 1'- 
d'appel du 30 juin 1997), en ligne: OMC~://bnvw.wto.o~ ' .wpP (dernitre 
modincatioa- 6 août 1999) [ci- Pdridipes]; Ela&-Unis-Mesures importations dE 
chemises, chemisiers et blouses, & laine, tissés (1997). OMC Doc. WT/DS33/AB/R (Rapport de 1'- 
d'appel du 25 avril 1997), en ligne: O M C < b ~ ~ / w w w . . w t o , ~ ~ w t d ~ l s h i r a b . w p S  (demi- 
modification: 6 aoiit 1999) [ci- Chemis?~, chemisiers et blousesI & lrnne, tissés]], voir P.-S. T a  
"Shirts a d  Blouses: US-Mea~uce Aff fkthg Imn#ts of Woven Wool Shirts and Bluuses", en ligne: EJJL 
web site < h t t p : / ~ . e j l . o @ 0 1 9 0 1 / s l c ~ ~ >  (demière modification: 11 mai octobre 
1998). et X Tang, '7bc Integmîion oftextiles a d  Ciothing into GAIIT and WTO Dispute Settlement" dans 
J. camema et K îampbell, eds., Dispute Resolution in the World T ' e  Organisation, London, Camemn 
May, 1998, 171; Brésil-Mesures t@ectant la noix & coco desdckée (1997), OMC Doc. WT/DS2UAB/R 
(Rapport de l'ûrgaae d'appel du 21 février 19971, en ligne: 
OMC<bttpYhvww..wto.o~disQuteUc~~oprwpJ> (deniikre modincation: 6 août 1999) [ci-@ Nok 
de coco]; Etats-Unis-Restrictions à l'importation de vêtemenîs de desrous de coton et de$bries synthdtiques 
ou artificielles (19971, OMC Doc. WT/DS24/AB/R (Rapport de l'Organe d'appel du 10 fMer 19971, en 
hgae: OMC~http://www.wto.org~wtddisputefi2indpr.wp5 > (demière modification: 6 août 1999) [ci-aprés 
P2tements de dessous]; Japon-T.s sur /es boissons alcooliques (Plainles &s Communaulés européennes, 
du Conarlir et &s Etats-Unis) (1996), OMC Doc. WT/DS 8, 10, 1 l/AB/R (Rapport de l'Organe d'Appel du 
4 octobre 19%), en ligne: OMCchttp:/~.wto.o~disputeUal~0bpr.wp5> (deniidse modincatio11: 6 
août 1999) [ci-après Boissons alcooliques]; Etats-Unis- Nomes Concernant l'essence nouvelle et ancienne 
/onnuies (19%)' OMC Doc. WT/DSL/ABîR (Rapport & l'Organe @appel du 2û avril 1996), en ligoe: 
OMC.<hapYrwwW.wto.o~d~&asolinc.wp5 (dernière modification: 6 août 1999) [ci-- 
Esence]. 

267 International T r d  Law7 supra note 27 la p. 42; "\KIY) tradc dispitcs risingw, The Globe and Mid (8 
novembre 1998). 

268 International Tra& Law, ibid zh la p. 42 

269 Voir notamment parmi les rapports non publiés des gmqxs spéciaw & I'OMC appliquani les articles 
31 ct 32 & la Comttntion dt Vienne, en ligne: LEXIS (Mmmtional Law, GATIWTO) 
Cwww. wto.org/wta/dispute/~.W: Japon-Mesures ufl~lmt les peilicuIes et papiers photographiques 



Les rapports de l'Organe d'appel donnent un aperçu sur le sens des dispositions 

spécifiques des accords de 1'OMC (en particulier, le GATT de 1994) et sur l'approche 

interprétative à suivrenl. L'Organe d'appel a pris comme point de départ de 

l'interprétation des accords de I'OMC les principes d'interprétation exposés dans les 

articles 31 et 32 de la Convention de Vienne. Il considère l'interprétation des accords de 

1'OMC comme étant fermement fondée sur la Convention de VienaSn, comme nous 

permet de le constater l'examen de rapports de l'Organe d'appel rendus entre le ler 

janvier 1995 et le 1 er novembre 1999. 

destinés aux consomma&urs (1998), OMC Doc. WT/DS44/R aux pp. 7 3,79,98, 126, 197,224-225 et 266 
(Rapport du groupe spatial); CE-Clauement ton@im & certains matérieh informutiques (1998), OMC 
Dac. WT/DS62/R, WI'/DS67/' WT/DS68/R  au^ pp. 199-200,203-204,206 (Rapport groupe spécial); 
Argentine-Mesures Hedant les importatioycs & chcausww~ textiles, vêtements et autres articles (1997), 
OMC DOC. WT/DSS6/R aux pp. 244,257 et 260 (Rappod du graipc spatial); In&-Pmtection conJérée pm 
un brevet pour les prodrrits plramaceutiques et les pdùits chimiques pour l'agriculture (1997), OMC 
Doc. WTIDSJOIR aux pp. 37, 74, 92, 99, 128, 146, 153 et 158 (Rapport du groupe spécial) [ci-après 
Brevet]; Meswes mmmynautaires concemant les viandes et les pruduits carnés @onnones)-Plainte 
ddposde pm les Etats-Unis (1997), OMC Doc. WT/DS26/WUSA aux pp. 164, 586, 592, 593, 598, 649 et 
652 (Rapport du graupc spécial); Comntunatirés eumpicnnes-Régime opplicab le à l'importation~ à la vente 
et r3 la distribution des bananes (1997), OMC Doc. WT/DS27/R/ECU aux pp. 34, 45, 101, 109, 127, 130, 
135, 156,240-241,234 et 265 (Rapport du groupe spatial); Communaulés e~~mpdennes-Régime applicable 
h I'importaZid~~, d la vente et h lu dtstrlbutlon des bananes (Plainte âu Mexique) (1997), OMC Doc. 
WT/DS27/R/MEX aux pp. 43, 54, 107, 115, 130, 136, 145, 156, 254, 262-263, 287 (Rapport du gn>upe 
@5d); Communanfds eumpéennes-Rdgime apflicable ci l'imprtation, ci la vente et à la distribution des 
bananes (Plainte des Etakv-Unis) (1997), OMC Doc. WT/DS27/RNSA aux pp. 42, 53, 106, 114, 130, 135, 
143, 156,245,248,254 et 272 (Rapport du gnwipe spécial); CanmkCertaines mesures concernant les 
pdfiodi'ques (1997), OMC Doc. WT/DS3 l/R aux pp. 58,241,254,262 (Rappoit du grwpe spécial); Elats- 
Unis-Mesures aflectant les importations de chemi.~,  &misiers et blouses, de laine* tissds en provenance 
d'lnde (1997) OMC Doc. W/DS33/R aux pp. 56, 156, 225 et 235 (Rappoa du groupe spécial); Brésil- 
Mesures aflectmt la noix & coco desséchée (1997), OMC Doc. WT/DS33/R à la p- 3 (Rapport & groupe 
spécial); Etats- Wnis-Restrictions à f'imprîation de Wements de desous de coton et dejbres synth&îiques 
ou artificielles en provenance th Costa Rica (19%) OMC Doc. WT/DS24iR aux pp. 60, 179-180,2 10,253 
(Rapport du groupe special); Brdd-Mesures aflectmt la noix & c m  dessdchée (19%), OMC Doc. 
WT/DS2UR à la p. 12, 44, 86, 231, 233 (Rapport & groupe spéaal); Japn-Tàxes sur les boissons 
afcoofiques (19%) OMC Doc. WT/DS 8, 10, 11/R aux pp. 349, 360, 373 @apport du groupe spécial); 
Etats-Unis- Nonnes concernant l'essence nouvelle et ancienne fonmrles, (1996) OMC Doc. WT/DS2/R h 
p. 114 (Rapport de du groupe special); Cornmunaut& wmpéennes-Impsition & d i t s  antiàumping sur les 
importafions &$l & coton (1995) OMC Doc. ADF/137 aux pp. 33, 119, 170-172,294-295,403 @apport 
du groupe special). 

Z7O Supra section 3.2.2.2.3. Voir aussi E. Vennuist, P. C. Mavroidis et P. Wax, T h e  Functioning of the 
Appelha Body Afkr Four Years - T o d  Rule Integrity", (1999) 33 (2) J. World T. 1 à la p. 17. 

27L International Tru& Law, supra note 27 à la p. 42  

2n "nie Conûiion of International Tiade Law", supra note 138 aux pp. 176 et 188. 



3.4.t E u w n  de rapports de POrgane d'appel rendus entre le lu janvier 1995 et le 

ler novembre 1999 

On analysera en ditail les rapports de l'Organe d'appel rendus entre le ler janvier 

1995 et le 3 1 décembre 1998 (sections 3.4.1.1 a 3 -4.1.12F. Puis' on domera un aperçu 

succinct de l'application des règles d'interprdtation de la Convention de Vienne dans ses 

rapports rendus entre le 1 a janvier et Ic 1 a novembre 1999 (section 3.4.1.1 3). 

3.4.1.1. Et&&+ Un& Normts conctlll~nl I'csscnce l l o w d k  d ancknne f o r m u l ~ s ~ ~ ~  

Le premier litige commercial soumis à la nouvelle procédure de règlement des 

diffénnds de I'OMC a été le différend opposant le Vénèzuela et le Brésil aux Etats-Unis 

concernant les dispositions américaines relatives à l'essence, et notamment leur méthode 

d'établissement des niveaux de bas+'? 

Un auteur remarque que "[l]'Organe d'appel ébauche dans cette affaire ce qui va 

devenir une véritable méthodologie d'interprétation"276. 

En rejetant l'approche retenue par le groupe spécial pour interpréter l'article m(g) 

du G A m  l'Organe d'appel déclare: 

Les comLnentairts sur les rapports de l'Organe d'appel visés concernent exciusivement la méthodologie 
d'interprétation utilisée. Pour Ia période visée, on n'analysera pas mis rapports, estimant qu'ils n ' a m t  
pas âe développements substaatiels quant il la dîhodologie d'-on de l'Organe d'appel: 
Chemises. chemisiers et biouses. de laine, tissés, supra note 266, qui traiîe principalement de la charge de la 
preuve, voir H. Ruiz Fabri, "Chronique du dgitmcat des difEnads 1996-1998" (1999) 2 J.D.I. 433 aux pp. 
466468 [ci-après "Chroniquew]; Szumon, supra note 266, voir wCbroniqut" aux pp. 501-503; et Ciment 
Portland, supra note 266 qui traite Ppiacipaiemenî & l'articulation âes &@es spéciaîes et des *@es 
générales en niatitre de règlement des voir "Chroniquea aux pp. 503-505, J.P. Trachmiaa, 
" ~ - M - I ) 1 i a n P n g  Investigation Rcgarding Portlaaad Cernent h m  Moaço", cn ligne: EJIL wcb 
site ~www.ejil.org/jouniaVVol10Mol/sr5.html> (clexnière modincation: 2 1 mius 1999). 

274 Essence, supra note 266. 

276 "Chmaique", supra note 273 A L p. 455. 



Ce qui pose surtout problème ai ce qui concerne la fâçon dont le Groupe spécial a 
applique l'article XX(g) aux règles d'etablissement des niveaux de base est qu'il a 
néglige um règle fondamentale de l'interptetation des traitésm8. 

Cette rè@e est l'article 3 1, paragraphe 1, de la Convention de Vienne que l'Organe 

d'appel décrit comme ayant "atteint le statut de règle de droit international coutumier ou 

~énéralW2? Répondant d'une certaine fiiçon aux critiques faites Q l'égard des rapports des 

groupes spiQarar du GATT, il indique qu'"il ne auit pas lire l'Accord général en l'isolant 

cliniquement du droit international public"280. 

Une auteure explique: 

Dans ce cadre, la Convention de Vienne sur le droit des traités est choisie comme 
la référence première. Elie est appliquée dans l'ordre de ses dispositions, avec 
identification relativement précise de la ou des méthodes utilisées. L'Organe 
d'appel se réfère d'abord au sens ordinaire des mots mais, si cela ne sufnt pas, ou 
pour confirmer et valider, il passe au contexte et au but et objet. L'ordre successif 
est ici très clair. il n'hésite pas non plus à se reporter à l'historique de la 
négociation. Ainsi, aux fins d'interpréter le chapeau de l'article qui contient 
plusieurs expressions hautement ambigu& l'ûrgane d'appel a-t-il recours aux 
travaux préparatoires et à l'historique du projet de texte pour dessiner l'intention 
des parties, d'où il déduit que le chapeau a pour objestif la prévention des abus des 
exceptions dans la manière dont elles sont mises en oeuvre. Enfin, tout ce qui est 

2n L'article XX (g) du GATT dispos: "Sous réserve que ces mesures ne sokd pas appliqués de -a h 
constituer sait ua moyen de disctunination arbitraire ou injustitre entre les pays ou les mêmes conditions 
existent. soit une testriction déguisée au commerce international, rien dans le présent Accord ne sera 
Merprété comme empêchant l ' w t i o n  ou l'application par toute partie conbactante des mesures; (...); g) 
se rapportant la conservation des f e ~ ~ ~ u c c e s  naiurelîcs épuisables, si de telies mesures sont appliquées 
conjointement avec des restrictions à la production ou à h consommation nationalesn. 

278 Essence, supra note 266 A la p 18. 

2m Essence, ibid B la p. 19. Voir aussi Behimodi, svpo note 154 A la p. 72; S. Cho, " Gasoline: United 
States - SoinQrds for Reformuiated and Convcntional Gasoiincn, en Ligne: ElIL web site 
<httpY/www.ejil.org/jouTnaVVol9~oi/mla-0Îl.html~ (derniére modibication: 1 1 mai 1998)' partie D, 
"Emerging Appelbte Jrnisdictionn, supra note 199 (1 la p. 107; Robert, supra note 178 aux pp. 121-122, 
127; Verrnulst, Minmidis et Waer, supra note 270 à la p. 17; J. Waiacymcr, '"Reformulateâ Gasoline under 
Reformuiated WTO Dispute Seûlement Rocedures: RiIIiag Pandora Out of a Chapeau ?", (1996) 18 Micb 
J. W l  L. 141 aux pp. 164-166. 

Zûû Esence, ibid Voir aussi Be- ibid w pp. 72 et 75; "La pmdmuc d'-", s v p  168 à 
la p. 857; Rbbert, ibid à la p. 122; Waincymer, ibid à la p. 165. 



dans le texte est traité apsteriori comme ayant un sens (vQitable présomption de 
sens), l'Organe d'appel considérant que l'emploi de termes différents dans les 
diff'ents paragraphes de l'article XX signifiait la volont6 de sens diffients, ce 
qu'a ne pouvait ignoreW. 

En tant que premier rapport de l'Organe d'appel, Errence "a fatalement revêtu 

valeur de test'q*. 

Ce rapport a suscité des réserves tant quant au raisonnement suivi que du point de 

vue des principes de droit international public2m. Plusieurs reproches émanent de la 

docüine. Pour certains auteurs, la discussion élaborée relative à l'application de la 

Convention de Vienne n'était pas strictement nécessaire pour conclure à une erreur de 

droit du groupe spécial2g4. Les critères de méthodologie de la Convention de Vieme ont 

été utilisés par l'Organe d'appel d'une d à e  totalement désordom&, commençant par 

n'importe laquelle des étapes, dépendamment de l'argument en jeu*? L'Organe d'appel 

semble avoir laissé de côté la règle d'interprétsaion de l'article 31 de la Convention de 

Vieme, lors de l'interprétation du chapeau de l'article XX, qu'il avait pourtant retenue 

précédemment216. En recourant aux travaux préparatoires, l'Organe d'appel s'est appuyé 

directement sur un moyen complémentaire d'interprétation2*. 

281 "Chronique", supra note 273 ii b p. 455. 

282 "La procédure d'examen*, mpru note 168 ii la p. 853. Voir aussi Bebboodi, supra note 154 aux pp. 73- 
74: cette première allhire avait la double tâche de formuler les bases d'un nouvel ordre juridique et de 
justifier sa propre existence non seulement vis à vis du groupe d'experts qui avaient négocie l'Accord sur 
I'OMC, mais aussi d'une plus large comrnuuiïut6 qui p u m i t  influencer les prises de décisions politiques. 

283 Behboodi, ibid aux pp. 73-74; "La prddure d'examen", ibid aux pp. 860-863; Cho, supu note 279, 
partie D; T h e  new WTO Dispute Settlement Mechanismn, supra aote 137 aux pp. 682483; "How to 
PromOte the laternationai Rule of Law ?", supra note 175 aux pp 90-91; "Chronique", supra note 273 à la 
p. 458. 

284 Behboodi, ibid; "Chronique", ibid: "... dans la mesure où, par exemple, il était déjà acquis de l'époque 
du GATï que le test de l'article XXb) et celui de l'article XX:g) étaient difErienîsm. 

28s '"ik new WTO Dispute Settiement Mechanismn, supra note 137 à la p.683: l'auteur renvoie, par 
exemple, aux parties Tn, B, para. 8 seq.; III, C, para. 4; et IV, para 4 du rapport de l'Organe d'appel 

286 Robert, supra note 178 d la p. 133. 

287 Cho, supra note 279, partie D; Robert, ibid 



Ce rapport de FOrgane d'appel illustre les difficultés possibles d'application des 

méthodes textuelle, contextuelle et fonctionnelle d'interprétation des traitész*. 

L'Organe d'appel, se r6f6rant à Essence, commence par citer int6gralement les 

articles 31 et 32 de la Convention de Vieme comme incorporant les règies coutumières 

d'interprétation en droit international, en verhi desquelles l'Accord sur I'OMC doit être 

interprétéz? Il apparaît ainsi comme partidièrement "pédagogiqueH~9~. 

L'Organe d'appel semble considérer que tout ce qui est dans le texte doit être trait6 

o priori comme ayant un sens, y compris le silence puisqu'il peut être consid&é comme 

une omission délibéré@. L'Organe d'appel déclan qu'une "absence de référence a 

certainement un sens"", après avoir dit qu'"un interpréte n'est pas libre d'adopter une 

interprétation qui aurait pour résultat de rendre redondants ou inutiles des clauses ou des 

paragraphes entiers d'un traité"294. 

288 Tlie GA îT/WTO Dispute Sefîlement &stem, supra noîe 13 2 aux pp. 1 12- 1 17; Feddersen, supra note 27 
à la p. 87. 

289 Boisons dcooIiques, supra note 266. 

Boissons OlcooIiqzies, ibid aux pp. 12-14. Voir ausi Behboodi, supra note 154 à la p. 85; Paimeter et 
Mamidis, supra note 114 A la p. 398; S. B. Wille, a Last Opportimity: Article m:2 GATT 
1994 Japan-taxes on Aicohotic Beverages 19%-, en ligue: EJIL web site 
~http~/www.ejil.o~journaVVol9INo l/slb-html> (dcrnièrc modi6icaticm: 1 1 mai 1998), partie B-1. 

291 "Chronique", supra note 273 à la p. 459: l'Organe d'appel pocCde aussi ii une explication de texte 
appuyée sur de nombreuses nYi5rences doctrinales et lajwispdace de Ia Cour internationale de jllstice. 

292 lbid 

293 Boissons alcooiiques, supra note 266 P la p. 2 1. 

294 Ibid il h p. 14. 



L'Organe d'appel a entériné la règle de l'effet utile comme p ~ c i p e  pertinent pour 

l'interprétation des accords de I'OMC? 

L'Organe d'appel a ensuite pris position sur la nature des rapports adoptés des 

groupes spéciaux du GATT dans le système juridique de I'OMC: 

les rapports adoptés des groupes spéciaux sont une partie importante de lWacquis" 
du GATT. Ils sont souvent pris en considération par les groupes spéciaux 
ultérieurement. Ils suscitent chez les membres de I'OMC des attemtes légitimes, 4 
devraient donc être pris en compte Iorsqu'ils ont un rapport avec un autre 
diffkend. Mais, ils n'ont aucune force obligatoire, sauf pour ce qui est du 
règlement du différend entre les parties en cause296. 

L'Organe d'appel considère que toutes les données, tous les termes sont présumés 

concourir à un équilibre, notion omniprésente dans son rapport où il fait référence à 

l'équilibre établi dans le texte lors de la négociation". L'Organe d'appel énonce: 

L'Accord sur I'OMC est un traité, c'est-à-dire l'équivalent d'un contrat au niveau 
international- Il paraît évident que, agissant à titre souverain a au nom de leurs 
intérêts nationaux respectifs, les membres de I'OMC ont dû faire un compromis. 
En échange des bénefices qu'ils espèrent tirer de leur statut de Membre de I'OMC, 
ils ont accepté d'exercer leur souveraineté en se confiormant aux engagements 
qu'ils ont contracté dans le cadre de l'Accord sur 1'OMCm8. 

295 Boissons aicwfiques, ibid Voir aussi Behboodi, supra note 154 à la p. 85; "The Cornribution of 
International Trade Law", supra note 138 à la p. 188; "EmcrgUig Appellaie Jurisdiction", supra note 199 à 
la p. 107; Palmeter et Mavroidis, supra note 114 à h p. 405; "How to hmote the Inteniational IWc of 
Law ?", supra note 175 iî la p. 92; Vermuîst, Mavmidis et Waer, supra note 270 à la p. 17. 

2% Boissons alcooliques, ibid à h p. 17. Par contre, I'Orgaae d'appel dénie toute valeur aux rapports non 
adoptés. Voir aussi Behboodi, supra note 154 à la p. 86; Casîel et al., supra nate 109 A la p. 704; 
Feddersen, supra note 27 aux pp. 88-89; International Trade Law, supra note 27 à la p. 42; "How to 
Promote the Internaîional Rult of Law ?", ibid aux pp. 91-92; *Chroniquea, supra note 273 B la p. 460; 
Steger et Hainswortb, supra note 141 a la p. 38. Voir toutefois Gupta, supra note 57 aux pp. 685 et S.: 
I'autcur Cntiqyc vivement l'inteqx&tion retenue par l'Organe d'appel. 

297 Boissons dcool~ques, ibid à II p. 16. 

298 Boissons alcmfiques, ibid à la p. 18. 



L'Organe d'appel ddveloppe une "vraie police de I'interprétati0n"29~. Eofia, 

I'Organe d'appel rappelle: 

[l]es règles de I'OMC sont fiables, comprChensibles a applicables. Eles ne sont 
pas rigides ou inflexibles au point d'interdire tout jugement motivé face aux flux et 
reflux incessants a toujours changeants de M s  rats concernant des affaires 
réelles dans le monde réel. Elles seront plus utiles au système commercial 
multilatéral si nous les interprétons en gardant d a  h I'espnt. De cette d é n ,  
nous instaurerom la "sécurïtt et la prévisibilittw que les Membres de 1'0MC 
souhaitaient donner au systéme commaciai multilat&d en &ablissant le système 
de règlement des dinaendsMO. 

Un des éléments hppants de ce rapport est l'effort conscient de L'Organe d'appel 

d'étayer ses conclusions sur un raisonnement juridique sain? 

Cependant, certains auteurs ont critiqué le raisonnement de l'Organe d'appel: ce 

dernier aurait démontré son absence de familiarité avec ta Convention de Vienne, en se 

lançant immédiatement dans une interprétation sémantique de l'article I W O 2 .  

Les difficult6s d'application de l'approche de la Convention de Vienne sont 

illustrées par cette décision. L'Organe d'appel a dû déterminer si une mesure de 

299 "Chronique", supra note 273 A k p. 460: voir, par exemple, p. 19 du rapport: l'interprétation corratc 
[de la disposition en cause] est avant tout une interprétation kmeiie". 

Boissons dcooIiiques, ibid aux pp. 35-36. 

Behboodi' supra noie U4 à la p 89. 

3m "La pmcCdnrr d'examenn, supra nott 168 A la p. 861; The acw WfO Dispute Wement M e c M n ,  
supra note 137 aux pp. 684435. 

303 V8tements & dessous. supra note 266. 



sauvegarde transitoire prise au titre de l'article 6.10 de l'Accord sur les textiles a les 

vêtements pouvait être adoptée rhactivementm. 

Le texte de l'article 6.10 ne fit  pas de refkence à la rétr0activité3~~. Cependant, 

l'Organe d'appel n'a pas considéré le texte awnw étant silencieux à ce sujet306. li se 

réfëra au fait que l'article 6.10 dispose que "le Membre importateur qui "se propose de 

prendre une mesure de sauvegarde" pourra "a l'expiration d'un délai de 60 jours" a 

compter de la date de réception de la demande de consuitation, ..., "appliquer la 

limitation" "daas les trente joun suivant la période de 60 jours prévue pour les 

~ o d t a t i o n s ' ' ~ ~ ~ .  Selon l'Organe d'appel, le texte même de l'article 6.10 donne naissance 

à une présomption selon laquelle une mesure peut être appliqutk de manière 

prospective308. 

Un auteur reconnaît que le rapport est caractéristique de la méthodologie 

d'intaprétation émergeante de l'Organe d'appel: de l'interprétation littérale, l'Organe tire 

une présomption dont il cherche confirmation grâce aux autres références combinées de 

texte, de but a d'objet, voire en faisant appel à la méthode de l'effet utile? 

Cependant, plusieurs auteurs ont critiqué l'Organe d'appel, pour avoir décidé 

qu'en l'absence de facteur contextuel, le texte donnait naissance à une présomption310 . 

304 Ibid à la p. 12. 

305 Ibid 

306 Ibid A la p. 15: "la réponse a la question doit être trowée dans l'article 6:10 lui-même - dans son texte 
et son contexte - cundéré à la lumiére de l'objet et du but de l'art 6 de I'ATV". Voir aussi ''Erne- 
Appellate Jurisdiction", supra note 199 à la p. 109. 

308 Ibid 

309 "Chronique", supra note 273 h p. 463. Voir V2temeni.s de dessous, ibid A la p. 17. 

''Emergiug AppelMe Jiirisdictionn, supra me 199 1 la p. 109: k mot "appliquer" n'a pas 
néctssaircment un ~ 4 1 ~  pmspe&E ïï n'est pas nkadremcnt rébospcaif. il pwnait être les dew à h fois, 
et la quesiion de savoir si c'est l'un ou l'autre dépend du contexte, et aaa d'une pdsomption. Le texte seul 
ne résout pas la question, et en l'absence d'autre facteur contcxtucl, le texte ne dEMait chmer n a h a m ~  à 



Les Philippines mettaient en cause les droits compensateurs que le Brésil 

appliquait à leurs exportations de noix de coco desséchée, qu'elles considéraient comme 

incompatibles avec les règles du GATT puis de I'OMC. L'Organe d'appel confirme les 

conclusions du groupe spbcial qui avait décidé qu'aucune des dispositions invoquées par 

les Philippines n'était applicable au diffirnid (article VI du GATT a Accord sur les 

subventions et mesures compensatoires ("Accord sur  les SMC")) et que rien ne lui 

permettait de statuer au fond sur les ailégations des Philippines. 

L'Organe d'appel afiinne que "les auteurs du nouveau régime de I'OMC 

entendaient mettre un terme à la hgmentation qui caractérisait l'ancien système"3L2. 

L'Organe d'appel semble élever cette intention en principe clef d'interprétatiodi3. Le 

nouveau système est un système intégré314. 

L'Organe d'appel apporte des précisions concernant les dates d'effet du droit de 

L'OMC. L'Organe d'appel rappelle le principe général de non-rétroactivité exprime par 

l'article 28 de la Convention de Vienne mais remarque qu'il joue sous la réserve d'une 

intention différente des rédacteurs d'un traité? L'Organe d'appel se réfiire ensuite à 

au- présomption Le sens est établi A partir des cfFiets combinés du texte et du contexte. Dans cc cas, 
cependant, l'Organe d'appel semble sugg6rer que le texte seuï amène à un téSUltat Voir aussi Bebboodi, 
supra note 154 ii la p. 77; J.P. Trachman, cTJS-Restrictions on Imporîs of Cotton and Man-made Fibre 
Underweaî', en Ligne: EJIL web site <h~tpY/~.ejil.o~jouniaUVol9Mo3/s3.html> (demière 
modification: 13 janvier 1999). 

l l Noix de coco, supra note 266. 

312 Ibid ih la p. 19. Voir LP. Trachîmiin, B d - M e a s u r e s  Anectiag Desiccated Coconut". en ligue: UIL 
web site ~http://www.ejil.org/jOUIIliiYVol9/No3/sQ,h section 4> (-&te modification: 13 janvier 
1999). 

313 B e M ,  supra note 154 aux pp. 92-93; "ChmQue", supra note 273 h p. 465. 

314 "Chronique", ibid. 

l5 Noix de coco, supra note 266 ài la p. 17. 



l'Accord rrur les SMC dont l'article 32.3 comporte, selon lui, "une déclaration d'intention 

expliciteu. Pour se faire, l'Organe d'appel procède à une "opération d'interprétation assez 

complexe"316. Ii considère qu'il s'agit d'une règle de droa transitoire exprimant l'intention 

expresse d a  négociatcur~ "de fixa le moment i partir duquel le nouvel Accord sur 

I'OMC serait applicable aux enquêtes et réexamen en matière de droits compensateurs à 

un moment différent de celui retenu pour d'autres mesures de caractère généralW3l7. En 

l'espèce, il ne peut s'appliquer à une enquête en matière de droits compensateurs menée 

coaformément I une demande fjiite avant le la janvier 1995. 

Cette décision a pour &kî de renvoyer au système précédent, ce qui a été critique 

dans ses modalités (une autre interprétation de l'article 32.3 de l'Accord sur les SMC était 

concevable) et dans ses effets3'*. 

3.4.1.5. Gana&-CbWnes mesures concernant k p & ~ t i @ u e s ~ ~ ~  

Les Etats-Unis mettaient en cause trois mesures prises par le Canada qui 

frappaient en particulier les périodiques à tirage dédoublé (un code tarif;iire interdisant 

l'importation au Canada de certains périodiques, une loi imposant une taxe daccise sur les 

éditions dédoublées de périodiques et l'application de tarifs postaw plus favorables au 

bénéfice de certains périodiques canadiens), au regard des articles XI:l, m:2 et III:8 du 

GATT. 

l6 "Chronique", supra note 273 A la p. 465. 

317 Noix de coco, supra note 266 A la p. 20. 

318 Behboodi, supra note 154 A la p. 92: la pertinence de l'article 28 de la Convention de Vienne vis B vis du 
raiço~~#rnent n'est pas claire. A trois reprises au moi- l'Organe d'apptl se réfère à l'intention des 
rédacteurs ou des auteurs de l'Accord sur I'OMC. Aucune raison n'est donnée quant à la pertieence des 
intentions des kbdews. L'intention des dûactem est utilisée pour ajouter au texte de la disposition en 
cause des mots qui avaient été exclus; "How to Promote UIC International Rule of Law ?*, supra note 17 5 z l  
la p. 93; "-, supra note 273 à la p. 465. 

319 Pdriodïques, supra note 266. 



L'Organe d'appel infirme la conclusion du groupe spécial selon laquelle le barème 

des tarifs postaux subventio~és, qui bénéficient aux d s  producteurs nationaux, était 

justifie en tant que subvention intérieure au titre de l'article Iü:8 du GATT. A cette 

occasion, l'Organe d'appel précise sa méthodologie d'interprétation: 

pwr interprçier correctement I'atticle III:8 b) [du GATT de 19941, il faut se fonder 
sur un examen attentif du texte ainsi que de l'objet et du but de cette disposition, 
[objet et but qui sont] confirmés par l'historique de la rédaction de l'article IIF20. 

L'approche adoptée par l'Organe d'appel consiste essentiellement en une 

approche textuelle dans la mesure où il prend en considération les textes du GATT, les 

buts et les o b j d s  de clauses particulières ainsi que les accords dans leur t0taliti3~l. 

Cependant, l'approche textuelle de l'Organe d'appel présente des traits 

inhabituels3n. L'Organe d'appel développe plusieurs interprétations sait par voie 

d'alternatives ou comme compléments pour justifier chaque position qu'il adopte à 

propos d'une question c o n t r o v e r ~ ~ .  En outre, l'Organe a tendance a utiliser les règles 

complémentaires d'interprétation en l'absence de toute ambiguïtP? Enfm, il procède à 

I'examen des travaux préparatoires afin de trouver un objet et un but qui sont cohérents 

avec ses conclusions~? 

320 Ibid aux pp. 45-46. Voir "Chroniquew, supra note 273 aux pp. 471472. 

321 Voir C. R Ezeah, "Canadian Perïodicals: Canach - Certain Measmes Conceming Periodicais", en 
ligne: EJIL wcb site ~http~~.ejil.or~jouniaVVo19/Nol/~fld-O2~btml (danitre modification: 11 mai 
1998), partie B. 

322 Ibid 

3U Ibid 

324 Ibid 

325 Behboodi, supra note 154 aux pp. %-97: l'Organe d'appel n'aborde h question des régies appiicab1es 
d'inkqnhtion qu'au dernier moment et le bit de manière trés SUCCjILte; Ezetah, ibid., partie B; 
"Chronique", supra note 273 à la p. 472. 



Ce rapport a été considéré comme représentant un pas en arrière vers les 

mauvaises habitudes des anciens groupes spéciaux du GATFa6. 

Les plaignants mettaient en cause le régime préférentiel communautaire accorde à 

certains pays en vertu de la quatrième Convention de Lomé, pour laquelle la 

Communauté européenne a obtenu de I'OMC en 1996 le renouvellement d'une 

dérogation. L'aîîribution des contingents d'importation et les procédures de Licences 

d'importation pr6wes par le régime de la Convention de Lomé qui étaient considérées 

comme contraires à plusieurs dispositions du GATT de 1994, de l'Accord général sur le 

commerce des services ("AGCS"), de l'Accord sur les Licences d'importation ("ALI"), de 

l'Accord sur l'agriculture et de l'Accord sur les mesures concemant les investissements 

("Accord sur les MIC"). 

Le rapport du groupe spécial a condamné le régime préférentiel communautaire. 

L'Organe d'appel a wnfirmé la plupart des conclusions du groupe spécial mais en a 

infirmé d'autres, notamment concernant le statut dérogatoire des Convention de Lomé. 

En matière d'interprétatioo, il ressort du rapport que "si l'Organe d'appel s'efforce 

généralement de donner un sens à toutes les différences de texmes, il peut aussi être 

amené à les neutraliser"328. L'Organe d'appel déclare que: 

[il] n'attache pas d'importance à la différence entre les membres de phrase "neutre 
dans leur application et administrées de manière juste a équitable" à l'article 1 :3 
de l'Accord sur les licences d'importation, et "appliquera d'une manière uniforme, 

- - -  

326 Behboodi, ibid aux pp. &O et %-97. 

327 Bananes, supra no& 266. 

328 "Chronique", svpra note 273 B h p. 475. 



impartiale et raisonnablew à l'article X:3 a) du GATT de 1994. A [son] avis, les 
deux membres de phrase sont, à toutes fins utiles, interchangeab1~s~~~. 

Ainsi, l'Organe d'appel considère que les deux articles ont le même champ 

d'application. 

En outre, l'Organe d'appel opte pour un pouvoir d'interpretation autonome de 

dispositifs juridiques extdriairs au droit de I'OMC, en l'espèce la Convention de Lomé et 

certains règlements communautaires33o. L'Organe d'appel retient une interpretation plus 

restrictive de la dérogation accordée par les parties contractantes du GATT que celle 

généralement admise par les parties à la Convention de LomPl .  

Ceci souiève l'intéressante question de l'emboîtement d'espaces juridiques 

diEérents32. En particulier, se pose la question de savoir si l'Organe d'appel est en mesure 

d'interpréter correctement le droit communautaire333. 

329 Bananes, supra note 266 au para 203. 

330 Ibid aux para 167 et 171: pour l'Organe d'appel, il n l  a "pas d 'am soIUtiona que œUe retenue par le 
groupe spécial de considérer l'inclusion d'une r&drence il la Chvention de Lomé dans la dérogation comme 
faisant de la siguirication de cette Convention une question relevant de I'OMC "tout au moius daus cette 
mesure". Voir aussi "Chronique", supra note 273 à la p. 476. 

331 Bmimies, ibid au para 184: "[l'hte@taûon extensive avancée par la Comrmllliluté européenne est] 
ditncile à concilier avec la pratique limitée du GA= en matière binîerprCtation des ~ g a t i o n s  (un seul 
précédent et ai faveur d'une v o n  stricte), les disciplines strictes allx~utUes les dérogations sont 
assujcttics au titre & l'Accord sur 1'OMC (elles sont ~ ~ Q Ç U C S  comme cxccptionnellcs), I'bistoriquc de la 
nt5gociation de cette dérogation particulière (les Parties comactantes avaient voté une &@on plus 
restreinte dans les temies que celle denmck) et la pratique limitée concemant l'octroi de démgaiions aux 
obligations énonah à l'article XII (une seule dérogaîion en 45 ans, concernant la CECA)". Voir aussi 
"Chronique", ibid 

332 "Chronique", ibid 

333 lbid 



Une des questions fondamentales de cette afhüc concane la remise en cause, par 

L'Inde, de la manière dont le groupe spécial a &on& a appliqué un principe gCnéral 

d'interprétation qui, selon lui, "[doit] être pris en considération pour interpréter les 

dispositions de l'Accord sur les aspects des droits de propriété inteliectueile qui touchent 

au commerce ["Accord sur les ADPIC I''335. 

Le groupe spicial s'est refété aux rappocts de préctiâents groupes spéciaux établis 

dans le cadre du GATT. En outre, il s'est fondé sur l'article 31 de la Convention de 

Vieme pour atfirmer que les attentes légitimes des parties doivent être prises en 

considération lors de l'interprétation d'un trztitP6. 

L'Organe d'appel critique le groupe spécial pour avoir interprété le concept 

d'"interprétation de bonne foi" comme exigeant une recherche large dans les attentes des 

parties3? L'Organe d'appel wnsidére que le groupe spécial a commis une erreur de droit 

en traitant les attentes légitimes des Membres comme un principe général 

d9interprétatiod38: 

Le groupe spécial applique mal l'article 31 de la Convention de Vierne. Il 
interpréte mal le concept des attentes légitimes dans le contexte des règles 
coutumières d'interprétation du droit international public. Les attentes légitimes 
des parties à un traité ressortent de l'enoncé du traite lui-même. Le devoir de celui 
qui interpréte un traité est d'examiner les termes du traité pour déterminer les 

334 Brevets priarntaceutiques, supra note 266. 

33s Ibid au para 33. 

336 Voir pim. 7.18 et 7.22 du rapport du groupe spéQal, B m t ,  svpru note 269. 

337 E. Brown, "TRIPS: India - Patent Protection for Pharmaceuticai and Agriculhiral Chernical Productsn, 
en ligne: EJIL web site ~http:/ /www.eji l .org/~urnaVVol9/Nol/srl  (derni&= modification: 11 
mai 1998), partie B; Vemulst, hibivroidis et Waer, supra note 270 à h p. 18. 

338 Brown, ibid; "Chronique", supra note 273 à la p. 4%). 



intentions d a  parties. Cela devrait se niire conformément aux principes 
d'interprétation des traités énoncés à l'article 31 de la Convention de Vienne. 
Mais ces principes d'interprétation ne signifient pas qu'il soit nécessaire ni 
justifiable d'imputer à un traité des tames qu'il ne contient pas ou d'inclure dans 
un traité des concepts qui n'y étaient pas prévus33g. 

Cette ddclaration caractérise le ton de la d&ision de l'Organe d'appel, qui, en 

contraste avec le rapport du groupe spéciai, adopte une interprétation formalistSa. 

L'Organe d'appel procéde ainsi à "une mise au pointWM1, en aflEirmant: "aussi bien les 

groupes spéciaux que l'Organe d'appel doivent se conformer aux règles d'interprétation 

des traités énoncées dans la Convention de Vienne et ne doivent pas accroître ou diminuer 

les droits et obligations prévus dans l'Accord sur l'OMCw342. 

Après avoir critiqué l'approche du groupe spécial pour interpréter les dispositions 

de l'Accord sur les ADPIC, l'Organe d'appel dome l'exemple d'une application comecte 

des règles d'interprétation de la Convention de dans le cadre de sa discussion sur 

les conditions de l'article 70.8 dudit acc0rd3~~. Selon l'Organe d'appel, toute pise en 

considération du contexte, des objets et du but doit être plutôt stricte et liée le plus 

étroitement possible aux termes du traitSu. 

339 Brevebpharmuceuliqws, supra note 266 au pam. 45. Voir aissi Browq ibid; V e r m a  PvIaMoidis et 
Waer, supra note 270 à la p. 18. 

340 Brown, ibid; M Gewe et H. Wager, "WTO Dispute Seulement Practice Relating to the TRIPS 
Agreement" (1999) 2 k Wl Econ. L 347 aux pp. 364-367. 

"Chronique", supra note 273 à la p. 479. 

342 Brevetsph4ntlucwtiques, supra note 266 au para. 46. 

343 Ibid aux para 45 A 75. 

344 Ibid au pam 58. Voir aussi Brown, supra note 337, partkt C. 



La Communauté européenne soutient que le principe de précaution est un principe 

de droit international générai ou coutumier au sens de l'article 38(1)(s) du statut de la 

Cour internationale de justice et s'impose à l'interprétation des normes de l'OMCU6. 

Confirmant l'approche du groupe spécial, l'Organe d'appel énonce que le principe 

de précaution en tant que tel et sans indications textuelies claires à cet &et, ne saurait 

relever un groupe spécial de l'obligation d'appliquer les principes de la Convention de 

Vienne relatifs à l'interprétation des traités, lors de la lecture des dispositions de l'Accord 

sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires ("Accord SPSU)U'. 

L'Organe d'appel utilise la méthode littérale348, et le contexte dont fkit partie par 

exemple le préambule de l'Accord SPS utilisé comme rdférence pour interpréter son 

article 3349. En outre, l'Organe d'appel interdit clairement d'aller chercher dans le texte ce 

qu'il ne contient pas3s0. 

Par ailleurs, l ' O r g e  d'appel rejette le principe d'interprétation stricte des 

exceptions: 

345 Hormones, supra note 266. Voir aussi D. H u a  "Hormones: Empean Commuuities-Masures 
Mecting Meat and Meat products", en ligue: EJIL web site <httpY//www.ejil.or@jouniaVVol9/Nol/slg- 
OZ.html> (dernih modification: 1 I mai 1998). 

346 Didier, supra note 146 A la p. 26. 

347 Didier, ibid; MM. Slotboom, "The Hormones Case: An I n c d  Risk of Iuegaiity of Sani- and 
Phytosanitivy Measuresn (1999) C.ML Rev. 471 à la p. 480, D.A W'ï "European Communities- 
Measures Concerning Meat and Meat productsn (1998) 92 AJ.1.L. 755 aux pp. 758-759. 

348 Hormones, supra note 266 au para 163. 

349 Ibid au para. 172. 

Ibid au para 181. 



le simple fait de qualifier une disposition conventionnelle d'"exception7' ne justifie 
pas en soi une interprétation "plus stricte" ou "plus étroite" de cette disposition 
que ne le justifierait l'examen du sens ordinaire du libellé du traité dans le 
contexk ct a la lumière de l'objet et du but de ce d a n i a  ou, autrement dit, 
appliquant les régles normales d'interprétation des traités351. 

Enfin, la méthode de l'effet utile, qu'il ancre également dans la Convention de 

Vienm, l'aide aussi3s2. Cette méthode prend une part croissante au fùr et à mesure des 

rappris3? 

Les Etats-Unis remettaient en cause l'imposition sur d n e s  importations de 

chaussures textiles et vêtements de droit de douane spécifiques supérieurs au droit 

consolide qu'ils considéraient comme contraire à l'article II du GATT, d'une part, et 

l'imposition d'une taxe de statistique de 3% <d wlorem à l'importation qu'ils considéraient 

comme contraire zk L'article Vm du GAT'FSS. 

En matière d'interprétation, contrairement à ce qu'il avait retenu dans le rapport 

Boissons alcwliques, l'Organe d'appel admet que les rapports non adoptés peuvent 

inspirer un raisonnement mais pas au point de "faire fmd", ce qui constituerait une 

erreur356. 

ibid au pam 104. 

3s2 Ibid aux para. 2 1'7 B 22 1. 

353 "Chronique", supra note 273 à ta p. 483. 

354 ~rgentine, supra note 266. 

3s5 "Chronique", supra note 273 la p. 487. 

356 ~ q e n t i n e ,  supra note 266 au para. 43. Voir aussi "Chronique". ibid A la p. 488. 



En ce qui concerne l'iaerprhtion de l'article IL, l'Organe d'appel est beaucoup 

plus souple que le groupe spécial, en wasidhnt que l'application d'un droit de type 

dinCrcm de celui prévu dans la liste d'engagements d'un membre n'est pes incompatible 

automatiquement avec cette disposition mais seulement daas la mesure où elle peut 

entraîner l'applicaîion de droits supérieurs aux taux co11~0lidés3~~. 

Les Etats-Unis mettaient en cause le reclassement à des fins tarifaires de certains 

matériels d'adaptation au réseau local et d'ordinateurs multimedia, qu'avaient opéré deux 

Etats membres de la Communauté européenne et qui conduisait à les soumettre à des 

droits supérieurs & ceux hppant un certain nombre de produits informatiques. 

Le grolipe spécial décida que le dispositif des Communautés violait l'article II: 1 

du GATT en ce qui concerne le matériel pour le réseau local mais pas pour les ordinateurs 

mukirnédia. L'Organe d'appel rejette la première conclusion du groupe spécial, menant 

une analyse de la pratique antérieure de la CE en matière de classement, et, une 

interprétation des listes de concessions traifitires de la CE, difErentes. 

Ainsi, l'Organe d'appel passe en revue toutes les règles d'interprétation applicables 

a la liste de concessions de la Communauté, en précisant notamment ce qui aurait pu être 

inclus dans le contexte359. 

L'Organe d'appel a recours A l'historique de la rédaction et, pour se =e, s'appuie 

sur l'article 32 de la Convention de ViennGW. L'Organe d'appel écarte toute référence 

- pp 

357 Argentine, ibid au para 55. Voir aussi "Chronique", ibid; J.P. Trachiman, "Argentine-Measu~es 
AffeCting Imports of Footwear, Textiles, Apparel and Otber itemsn, en ligne: EJIL web site 
~hEtp~~.ejil.org/jouniaYV019INo3/~.html> (dcrnitrc modification: 13 janvier 19991, d o n  1. 

3s8 Classement tm$iaire, supra note 266. 

3s9 Ibid au para, 89. 

360 Ibid 



aux "ancntes légitimes" d'un membre comme guide pour interpréter des concessions 

taifàksM1. En réponse au groupe spécial qui avait fo& le recours aux attentes légitimes 

sur la méthode d'interprétation selon l'intention des parties' l'Organe d'appel énonce que 

la Convention de Vienne requiert de rechercher les intentions communes des parties, 

lesquelles "ne peuvent pas être établies sur la base des "attentes" subjectives a 

déterminées de manière unilatérale d'une des parties à un traité'%? L'Organe d'appel 

considère qu'une pratique ultérieure (en l'espèce, la pratique communautaire en matière 

de classement de matériel de réseau local) ne peut être prise en compte que sous r h e  

de ne pas oublia son caractère unilatéral et sous réserve que sa cohérence soit étabii-. 

Certains auteurs ont considéré comme problématique le recours de plus en plus 

fiequent h l'histoire, dans la mesure où beaucoup de membres de 1'OMC "n'ont pas 

participe aux négociations en question a n'ont donc pas nécessairement la connaissance 

&érente3'364. 

Cette afEaire montre que "la logique de l'appel dans 1'OMC va au-delà d'un aspect 

purement subjectif" dans la mesure ou la Communauté européenne, bien que "satisfaite", 

361 Le probl&me s'était posé dans des termes srnilaires daus l'afhre Brevets phannaceutitpes, swpra 
section 3 -4.1.7. 

362 Classement tarifaire, supra au para. 84. Voir aussi "Chronique", supra note 273 aux pp. 49 1-492. 

363 Clussement tm@îre, ibid aux pua. 89 A %. Voir aussi aChmmque", ibid A la p. 492. 

364 "Cbmnique", ibid à la p. 491. Voir aussi $.-P. T r a c h m  "European Communities - Customs 
Ciassification of Ceriain Cornputer Equipment", en ligne: EJlL web site 
~ h t t p ' J / ~ ~ ~ . e j i l . o r ~ j ~ 0 1 9 / N o 3 / ~ ~ . ~  (derni&c modification: 13 janvier 1999), sations 4, b) 
et 5. 

Vola~llks, supra note 266. Voir J.P. Trachtman, "Eucopcai11 Commiiliities - Mcanins Anécting the 
importation of Certain Pouitry Productsn, en ligne: EJlL web site 
cEitîpY/~.ejil.orp'jouniaVVol lO/NoI/sr2. h W >  (demière modincatio~~: 2 1 mars 1999). 



vient demander en appel la rectification d'une interprétation366. "L'interprdtation est donc 

bien devenue un enjeu". 

Après s'être réfëré aux paragraphes 6 a 13 de l'article 17 du Mémorandum qui 

limitent son intervention, l'Organe d'appel précise que "dans certains appels toutefois, 

l'infirmation de la constatation d'un groupe spécial wncmiam une question de droit peut 

nous amener à formuler une constatation sur une question de droit qui n'a pas été traitée 

par le groupe spécial"368. L'Organe d'appel développe ainsi son pouvoir d'évocation369. 

Les plaignants mettaient en cause une interdiction américaine d'importatiom de 

crevettes et produits dérivés, des lors qu'ils avaient été obtenus par l'utiiisation de 

méthodes de pêche considérées comme tuant trop de tortues marines et compromettaot 

une espèce en danger. Le groupe spécial condamne le mécanisme américain. L'Or&- 

d'appel, tout en confkmant la condamnation, en modifie les fondements juridiques. 

En matière d'interprétation, on remarque que "la méthodologie de l'Organe 

d'appel s'affirme de plus en plus systérnatique"37L Ainsi, l'Organe d'appel constate que 

"le groupe spécial n'a pas suivi toutes les étapes de l'application des règles coutumières 

d'interprétation du droit international public comme l'exige l'article 3:2 du 

Mémorandum''3? L'Organe d'appel poursuit son raisonnement, en expliquant que: 

366 "Chroniquew, supra note 273 A la p. 494. 

367 lbid 

368 Volailles, supa note 266 au para. 156. Voir aussi "Quoauque". ibid 

369 "Cbmni~ue~, ibid 

370 Cmwîîes, supra note 266. 

371 "Chronique", supra note 273 A la p. 498. 

372 Creveifes, supra note 266 au para. 114. 



ces règles appellent un examen du sens ordinaire des termes d'un traité, lus dans 
leur contexte a à la lumière de l'objet a du but du traité considCrC. Celui qui 
interprète un traité doit commencer par fixer son attention sur le texte de la 
disposition particulière à interpréter. C'est daas les termes qui constituent cette 
disposition, lus dans leur contexte, que l'objet et le but des Etats parties au traite 
doit d'abord être cherché. Lorsque le sens imparti par le texte lui-même est 
ambigu et n'est pas concluant, ou lorsque l'on veut avoir la confirmation que 
l'interprétation du texte lui-même est correcte, il peut être utile de faire appel à 
l'objet a au but du trait6 dans son ememblSn. 

La doctrine souligne la 'tolonté ordonnatrice" qui sous-tend 1'enoncC de l'Organe 

d'appel? 

Les Etats-Unis soutenaient que leur dispositif était couvert par l'article XX (g) du 

GATT relatif à l'exception pour la conservation de ressources naturelles épuisables. 

Dans l'interprétation de cet article, l'Organe d'appel reprend les solutions du 

rapport &ence, en les approfondissant37? Pour déterminer si l'article XX (g) peut 

couvrir une législation nationale protégeant les tortues merines, l'Organe d'appel utilise la 

méthode de l'effet utile, ce qui lui permet de justifier une "interprétation 

Une telie interprétation a été vivement critiquée par un courant de la doctrine? 

374 "Chronique", supra note 273 d la p. 499: cet auteure aitique, par ailleurs, des "petits &$sements entre 
le but et l'objet du traité et le but et l'objet des Etats partiesn au traité. 

37s Crevettes, supra note 266 aux para. 124 B 154. Voir aussi "Chronique", ibià. 

376 Crevettes, ibid aux para. 130-133. L'Organe d'appel apphlw le principe selon l q ~ e l  un insbument 
juridique doit être inteqdté dans le cadre & syst&me juridique en vigueur au moment de l'interprétation 
Ainsi, il se rapporte au droit international "modenie" pur M e r  amment il reçoit la notion de ressources 
naturelles et s'il y inclut les ressourœs biologiques. &astatant que ce droit a évolué dans œ sens, 1'- 
d'appel considère "qu'il est trop tard à présent pour supposer que l'article XX (g) (...) peut être interprété 
comme visant uniquement" les ressouces non biologiques, voir "Chronique", ibid aux pp. 499-300. 

3n Voir A. E. Appleton, " S w u r t i e :  Untaagling the Nets" (1999) 2 J. Int'l Eton. L. 477 aux pp. 481- 
483; Vermulst, Mavroidis et Waer, supra note 270 aux pp. 3 et 32. Par opposition, voir J.P. Trachtmm, 
"US-Import Pmhi'bition of Certain Sbrimp and Shrimp Roductsn, en Ligne: EJIL web site 
~ h t t p ~ I ~ ~ ~ . e j i l . o r ~ j ~ o l l O / N o l / s 4 4 2 . h t m l ~  (dernière modification: 21 mars 1999), sections 4, a) 
et b), a 5. 



3.4.1.13. Les ripports de POrgane d'appd rendus entre le ler janvier et le ler 

novembre 1999 

L'Organe d'appel y a aussi appliqué les articles 31 et 32 de la Convention de 

sur le droit des traités de 196937g. 

3.4.2 Evdurtion: enthousisme mê16 de prudence 

3.4.2.1. Approche interprCtativt rettiuc par l'organe d'ippd 

L'Organe d'appel a clairement énoncé qu'en tant qu'organe judiciaire interprétant 

un accord intemationai, son point de départ est le principe d'interprétation des traités 

énoncés aux articles 3 1 et 32 de la Convention de Vienne sur le droit des traités3? 

L'Organe d'appel donne effet à l'article 3 du Mémorandum d'accord qui 

incorpore spécSciuement "les rwes coutumiéns d'interprétation du droit international 

publi~' '~*~. Cette approche correspond à un organe d'experts plus M l i e r s  avec le droit 

international général qu'avec le droit international «>m~nerciaP*~. Outre l'approche 

378 Vou Turquie, supra note 266 aux pam 44-58; h & i &  laitiers, supra mk 266 aux para 97 (StXlS 
ordinaire), 108- 1 12 et 13 1 - 143; Produits agricoles. textifes et in~t r ie l s ,  supra note 266 aux para 1 14- 120; 
Aéronefi, supra note 266 aux pp. 32-33 (partie VI), 35 (partie VII-A) et 4 1-45 @artie VIII); 
Aéronefs civils, supra note 266 aux pp. 32-33 (pariie V), 36-37 @attit VI); ProàÙits mmles, supra note 
266 aux para 7344, 106-108, voir O. Lmdwehr, ''Japau-MeasUrCs Afftcting Agricult\llZtl products, 19 
March 199gW, en ligne: EJIL web site ~http://www.ejil.org/jo~ol10MoWs2.html~ (dernière 
modincation: 12 octobre 1999); Corée, supra note 266 aux para 111424,127. 

Voir Essence aux pp. 18-19; Boissons aIcoo1iiqvos aux pp. 12-14. Voir a d  J.H. J-n, Pispite 
Settlement and the WTO - Emerging Problems" (1998) J. Int'l Ewn. L. 329 B la p. 341 [ci-après "Emerging 
Pmblems"]; "Enierging Appeliate Jiirisdiction", supra aott 199 A la p. 107; E:U. Petersmanu, "Dispute 
Setîlement in Intanationd Eamomic Law - r n s  for Strcngîhcnhg IntariatiOaal Dispute Stlcment in 
Non-Economic Arcas" (1999) 2 J. Int'l Econ. L. 189 B b p. 215 [ci-après "Lesçons for Strength-g 
I n t e d o n a l  Dispute Settlements] . 



textuelle de l'article 3 1 de la Convention de Vienne, l'Organe d'appel a aussi avalisé le 

principe de I'effét utile comme principe d'interprétation des traitCs3*. 

L'Organe d'appel a apporté deux clarifications supplémentaires quant à son 

approche interprétative. Tout d'abord, la jurisprudence des groupes spéciaux du GATT 

1947 a été adoptée par l'Organe d'appel comme jouaat un rôle intégral dans la fonction 

interprétativeî*. Deuxièment, l'ûrgane d'appel s'est efforcé de souligner qu'en 

interprétant les accords de I'OMC, il serait sensible au contexte dam lequel les Etaîs 

doivent opérer pour respecter leurs obligations, spécialement en ce qui concerne les 

problèmes enviro~ernentaux38~. 

Ce processus d'appel est appelle à mener de plus en plus à l'établissement d'un 

corpus jurisprudentiel de l'OMC38? Certains obsavateurs estiment que l'Organe d'appel a 

eu très rapidement un impact sur la conduite des procéâuns des groupes spéciaux, 

indépendamment de sa fonction de réexaminer les questions de droit couvertes par les 

rapports des groupes spécia~x3~.  Une auteure souligne que: 

[O ln devrait [...], a terme, observer les effas de la permanence, l'Organe d'appel 
étant appelé à assumer un rôle fidaateur et favorable à une logique 
"jurisprudentielle", même si cette logique seni  nécessairement inachevée puisque 
les rapports n'ont pas I'autonté de la chose jugée. [...] Désormais, les conditions 
organiques optimales existant, une telle émergence devrait être encore plus 

382 Voir Boissons alcooliques, supra note 266 h la p. 12; Homones, supra note 266 aux para 217 à 221; 
Crevettes, supra note 266 au pam 13 3; "Emerging Appellate Jurisdiction", ibid 

383 Cependant, l'Organe d'appel a rejeté l'argument selon lequel les rapports adoptés des groupes Speciaz1x 
du GA= coricspondaient A une praîique subsequente, au sens âe l'article 32 de la Convention de Vienne: 
voir Boissons alcooliques A la p. 17, supra note 266. Voir d "Emerging Appeilate Jinisdictid, ibid; 
Behboaii, supra note 154 à la p. 56. 

384 Voir Essence, supra note 266 aux pp. 29-30; Cmveîtes, supra noîe 266 aux para 152-154. Voir aussi 
"Emerging Appelhue Jiltisdiction", ibid à la p. 10%. 

385 Voir Steger, supra note 16 B la p. 18. 

386 Voir "The Contriion of htemaîiod Trade Law", supra nde 138 aux pp. 1û7-188 et "Emerging 
Disciplines", supra note 164 à la p. 14. 



favorisée. Ce rôle de "mémoire7' permettra une continuité au-delà de l'extrême 
diversité des groupes spCciauxu7. 

L'Organe d'appel pourrait bien devenir un généraîeur de droit intemational public 

très importaat, avec des implications profondes dans les années a venir3=. La 

jurisprudence de l'Organe d'appel. interprétant le &oit de I'OMC La lumière des 

principes de droit international général, accroît la sécurité juridique et la cohérence dans 

le système juridique de 1'OMC aussi bien que l'acceptabilité politique de "l'adjudication" 

par une tierce parti@? 

Sa jurisprudence, bien qu'enwre très limitée' a déjà visiblement fortifié la 

"primauté internationale du droit", par exemple au moyen de l'adoption et de 

I'application régulières de ses décisions de règlement des diffhnds, et en amenant les 

autres organes et les membres de 1'OMC à appliquer le droit international plus 

strictement390. 

Il y a donc d'importants développements dans le travail de l'Organe d'appel et ils 

engendrent de l'optimisme en  ce qui concerne le fondornement du processus d'appel de 

l'OMC391. Néanmoins, la prudence est recornmandée3*. 

387 "Le réglernent des M&endsm, supra note 134 à la p. 741. 

Voir J. Cama>n et K Campbeil, "Challenghg the Boudaries of îhe DSU îbrough Trade and 
Envhmmt DDispites" dans J. Canzeron et K ramabell_ eds., .!lispute Resolution in the World Trade 
~rgonisotion, London, Carneron May, 1998,204 aux pp. 215-2 16; Palmdcr, =supra note 203 A la p. 4 1. 

389 "How U) Pmm~te the ïntenratioaal Rule of Law ?-, supra mte 175 A la p. 97 et "Lessans for 
Striengthening International Dispute SeMement", supra note 157 à la p. 2 16. 

390 WOW to h m o t e  the uinmationai Rule of Law ?", ibid aux pp. 90 et 97. 

'EMfgOg Disciplin&', supra note 164 B la p. 9. 



3.4.22. Rudence vis i vis de I~cnthousiume datif au processus dcs g m u p  

spéciaux et de #'Organe d'appel de I'OMC 

Plusieurs facteurs incitent a la prudence. 

Tout d'abord, l'interprétation d'un traité peut commencer par l'article 31 de la 

Convention de Vienne, mais elle ne s'arrête pas 11393. Les principes de la Convention de 

Vienne ou les déclarations de la Cour internationale de justice relatives à l'interprétation 

des traités ne résolvent pas automatiquement les problèmes d'interprétation des traitéP4. 

D.M. McRae considère que ces principes ne fournissent pas de réponses inéluctables aux 

questions d'interprétation et que les références à la Convention de Vienne sont souvent 

plus symboliques que fonctio~ellesfg? 

On pourrait craindre qu'un organe d'appel qui serait trop légaliste dans son 

approche aurait pour conséquence d'engendrer des approches interprétatives du GATT 

qui seraient éloignées des intérêts actuels des ÉtatGs. 

En outre, les décisions rendues tant par les groupes spéciaux que par l'Organe 

d'appel qui sont bien fondées et sensibles eux questions en considération seront mieux 

reçues "qu'une prise de décision qui donne l'apparence que les membres des groupes 

spéciaux se sont inclinés face aux vents politiques" [notre traduction]39? 

393 "Emerging AppeUate Jurisdiction", supra note 199 à la p. 108. 

395 Ibid: ainsi, "c'est une illusion de penser que le sens put être "extrait" d'un texte par m e  application 
directe de la Convention de Vienncn [notre traduction]. 

396 Ibid A la p. 101: dc tcllcs p&xxupations ont amtrihé B uiic conttrnnrsc et & des retards dans la 
nomination des membres & I'ûrgane d'appel. Voir aussi "Lt règlement des dinCrendsn, supra note 134 A h 
p. 740. 

39' 'Emerging Disciplines", supra note 164 à la p. 9. Voir aussi Belhodi, supra note 154 aux pp. 56-57, 
84 et 99. 



Des problèmes sont à anticiper pour les groupes spéciaux de I'OMC, du fait de 

l'absence d'autorité de l'Organe d'appel identique à celle d'une ~ 0 ~ 3 9 8 .  Nonnalement, 

les cours sont conscientes de leur autorité juridique, m o d e  et constitutionnelle en tant 

que troisième bras du gouvernement et se sentent, par conséquent, à l'aise quand elles 

s'engagent dam l'abstraction juridique ou l'interrogation politique?? Par opposition, le 

Mdmoraudum d'accord coufêre une autorité Limitée au mécanisme de règlement des 

diffbeads de 1'OMCm. Par conséquent, l'Organe d'appel devra dépendre davantage de 

l'équité logique et apparente de ses décisions pour fonda sa légitimité et son autonté à 

travers le tempsw 1. 

Un autre probléme susceptible de se poser consisterait en une confusion 

jurisprudentielle dans la mesure où la logique (ou ratio decideradi) qui sous-tend la 

décision pourrait être perdue dans la masse des interprétationsa2. 

Enfin, l'Organe d'appel devrait considérer la question de savoir si un processus 

d'interprétation efficace requiert que les groupes spéciaux aient une certaine marge dans 

l'application du droit de l'OMCa3. L'Organe d'appel est le gardien général de 

l'interprétation correcte du traité404. Cela signifie qu'il doit particulièrement se 

préoccuper des questions d'importance fondamentale, systématique sans interfërer avec 

chaque interprétation mise en avant par le groupe spécial, en particulier quand 

l'interprétation ne se rapporte pas directement au résultat dans l'affaire pendante% 

398 B î a h ,  supra note 32 1, partie B. 

399 Ibid 

Voir les art. 3, para. 9; 7, para. 1; 11; 16, para. 4; 17, para. 6 et 14; et 19, para. 2 du Mémorandum 
d'accord. 

Ezeîah, supra note 32 1, partie B; Palmeter et Mavroidis, mpnr note 1 14 A la p. 405. 

402 Emîah, ibid 

403 "Emerging Appeüaîe Jutisdiction", supra note 199 à la p. 110. 

404 Ibid 

Ibid 



En d'autres ternes au moins dans ses premières années, l'Organe d'appel p o d  

adopta une norme de révision ("standard of rcvicw") moins intrusive, plus 

déférentiellea. 

Ii existe deux raisons importantes pour soutenir une teiie position. 

Tout d'abord, les groupes spéciaux et L'Organe d'appel de 170MC seront 

constamment appelés à interpréter les dispositions de traités qui ne sont pas entourées par 

m e  pratique antérieurern. Ces nouvelles dispositioas, rcdigées dans un langage qui est 

plus général que spécifique, ne peuvent pas se voir donner un sens textuel fixe dans le 

temps la première fois qu'elles sont abordees dans le cadre d'un règlement de 

dSerenda8. 

Deuxièmement, le processus interprétatifl particulièrement dans le contexte 

d'interprétation des traités, n'est pas une science exac te .  Ii doit y avoir une cextaine 

marge laissée aux organes interprétatif's dans le processus d'établissement du sens410. Les 

organes d'appel, qui débutent dans un domaine où il n'existe pas de jurisprudence 

d'appel devraient pouvoir opérer avec plus de flexibilité que les organes d'appel internes 

Ibid aux pp. 109-110: l'auteur se réfere au concept de "m d'appréciation" utilisé per la Cour 
européenne des droits de l'homme. Voir aussi L.R Helfer, "Adjltdicating Copyright Ciiiims under the 
TRIPS Agreement: The Case for a European Human Ri* Anal@ (1998) 39 Haw. Int'l L. 1. 357 aux 
pp. 363, 440-441: cet auteur explique pourquoi les mte@îatians juridiques & l'Accord sur les ADPIC 
dcvraicnt prendre en consid4ration la méthodologie d'intcrprttation dc la Cour m m p h m  cies droits de 
l'homme. 

" 'Zmerging Appelbk Jurisdictiona, ibid A k p. 109. 

408 Ibid 

lbid 



qui peuvent s'appuyer sur des années, a même des siècles, de pratique daas le 

développement des processus interprétatEs41 l. 

3.5. Conclusion 

Il ressort de l'étude une prise en compte de plus en plus accrue voire systématique 

des règles d'interprétation de la Convention de Vienne par les groupes spéciaux de 

règlement des d i f f i nds  de I'ALENA et plus particulièrement par les groupes spéciaux et 

l'ûrgane d'appel de I'OMC. 

Avec la mise en place du nouveau mécanisme de reglement des diffkrends de 

I'OMC en 1995, le droit international est au centre de l'interprétation du droit international 

Ccanornique412. Le cadre de règlement des diffërends de 1'OMC constitue un domaine 

considérable pour appliquer, dbvelopper et prkiser les dispositions de la Convention de 

Vieme413. Ceci est susceptible "d'insuffler une nouvelle vie" à la Convention de 

Vieme414. 

Considérons à présent la question de l'applicabilité et de l'application des règles 

d'interprétation de la Convention de Vienne sur le droit des traités dans le cadre de la 

Communauté européenne. 

412 "The Contn'bution of International Trade Law", supra note 138 aux pp. 176-177; Palmeter et Mamidis, 
supra note 114 A la p. 413. 

4'3 *The Contri'buîion of Intedonal  Traie Lawn, ibid 

414 Ibid ; new WTO Dispute Settlement Mechanism", sapa note 137 A la p. 667. 



litme narti~ : L'application d a  règles d'interprétation de la Convention de Vienne 

sur le droit dcs traités daos le cadre de la Cornmunaut6 europ&ane 

Il est difficile de comparer k système de règiement des différends de la 

Communauté européeMe aves ceux de l'ALE, de I'ALENA, du GATT et de l'OMC4lS. 

Dans une première section, nous étudierons les raisons de cette d i i c i l e  comparaison 

(section 4.1.). Ensuite, nous examinerons comment la Cour de justice des Communautés 

européennes a applique les règles d'interprétation de la Convention de Vienne (section 

4.2.). Nous opérons une distinction lorsque la Cour de justice p r d e  à une interprétation 

daus le contexte des rapports intra-com~nunautaires (section 4.2.1.), et, dans celui des 

rapports externes de la Commu118uté européenne (section 4.2.2.). 

Il faut souligner que nous Limiterons notre examen a l'interprtation du traité CE. 

4.1. La dificile comparaison du systéme de dgkment des dinlrends de la 

Cornmunaut6 européenne avec ceux de l'ALE, de 1' ALENA, du GATT et de 

1 ' 0 ~ ~ 4 1 6  

Envisagée comparativement aux autres organisations internationales, la 

Communauté européenne, pensée en tant que système 66integré", représente l'exemple le 

plus eiaboré de règlement juridictionnel, à la fois exclusif et obligatoire, des divergences 

d'interprétation du droit originaire ou du droit dérivé, pouvant opposer les Etats membres 

et/ou les institutions communautaires417. 

415 Voirsupra Iat 2.1. 

416 On limitera la comparaison du rnkankme de règiement des cWErends de h CE avec, d'une parc celu 
de I'ALENk Qns la mesure où le mécanisne de r&giement des din6rends du cbapitre 20 de I'ALENA 
constitue une simple am&oration de l'ancienne procédure du chapitre 18 de l'ALE, tout en en consenmut 
les principaies caractéristiques, et, d ' a m  part, avec celui de I'OMC, étant l'accord le plus récent en 
vigueur. 

'17 J. DehaiiciSy et M. Saîem, "Les sources âu droit commuuautaire - Les traitb. laterprétation - Modalités 
organiques et formelles de I'Weqdîation: modalites & caracttrie internationaln dam Droit intemationdB 
Jurisclasseurs, Editions techniques, 1994, fast, 12-4 à la p. 23. Voir toutefois "How to Promote the 
International Rule of Law ?", supra note 175 à la p. 40. 



Le mécanisme de règlement des différends de 1'ALENA a très peu en CO- 

avec celui de la Cour de justice qui est une juridiction permanent@? L'absence de force 

wercitive des recommandations rendues dans le cadre de I'ALENA distingue 

fondamentalement L'ALMA du traité CE dans 1-1 la Cour de justice a une juridiction 

obligatoire et dont les arrêts ont une force exécutoire directe dans les Etats membres419. 

La comparaison des processus de règlement des différends de la CE et de I'OMC 

est problématique car il n'existe presque pas de similarités entre la Cour de justice et 

l'Organe de règlement des di.€Férends420. Une partie de la différence réside en 

l'organisation que chacun seri?? La renonciation à la souveraineté que doit consentir un 

membre de I'OMC est sans commune mesure avec celle consentie par les Etats membres 

de l'Union européex~ne~~~. En tant que "fedération viable", l'Union européenne dispose 

d'un véritable judiciaire4? 

Ainsi, les quinze membres de la Cour de justice sont nommes pour six ans424. Leur 

mandat est renouvelable42? Ils bénéficient d'une immunité 9 vie pour les actes accomplis 

par eux en leur qualité officielle46. Ils ne peuvent être relevés de leurs fonctions à moins 

Grenon, supra note 9 à la p. 318; The North American F m  Trade Agmement, supra note 125 à la p. 
487. Voir supra irirroduction de la 2ième partie. 

4i9 The North American Fme Trade Agreement, ibid aux pp. 487-488; L o u n e  et Stehly, supra note 
72  au^ m. 769-770. 

420 Nichob, supra note 50 à la p. 459. 

421 Ibid 

423 Ibid à la p. 460. 

424 Article 167 du traité CE. 

42s Ibid. 

426 Arî. 3 du StaM CEE de la Cour de justia, Recueil de textes - Orgmisc1tion. compPlences et pm&drrre 
de la Cour de justice des Communautds mmpéennes, Luxembourg, Oflnce des pubfications officielles des 
Cornmuuautés europeeaaeS, 1993, p. 6 1 [ci-après Sîatut CEE]. 



que les juges et les avocats gén6rzwx décident à l'unanimité qu'ils ont cessé de répondre 

aux conditions requises ou de satisfaire aux obligations découlant de leur charge427. La 

Cour elle-même est indépendante des autres institutions de L'Union européenne a siège de 

manière permaneate428. 

Par opposition, I'ORD qui gère le réglernent des différends au sein de I'OMC 

consiste en l'organe législatif de 1'OMC opérant sous un nom dflérenP? Les groupes 

spéciaux sont créés sur une base ad hoc. Les parties peuvent interjetter appel des 

décisions des groupes spéciaux devant l'organe d'appel430 dont les rapports doivent être 

adoptés par I'ORD43'. Bien que l'adoption des rapports soit désonnais quasi- 

automatique432, il reste que les groupes spéciaux et l'Organe d'appel ne décident pas de 

l'action à prendre et émettent seulement des recommandations sur l'action à prendre433. 

La Cour de justice a deux types de compétence. Elle a une compétence directe 

dans un nombre de domaines instituti~nnels~~~. Elle a aussi une compétence spéciale pour 

statuer, a titre préjudiciel, sur l'interprétation du droit communautaire dans des &aires qui 

débutent a finissent devant des juridictions nationales43? Les groupes spéciaux et 

l'Organe d'appel de 1'OMC n'ont pas une telle compétence. Leur mandat concerne 

seulement les différends entre les membres436. 

427 Art. 6 du Statut CEE, ibid 

428 Art. 14 du Statut CEE, ibid 

429 Voir supra section 3.2.2 -2.1. 

Ar& 16, para 4, et 17, para. 1, du M&uorandum d'accord 

431 Art 17, para. 14, du M6morandum d'accord. 

432 Voir supra section 3.2.2.2.1. 

433 Nidiols, supra note 50 B la p. 46 1. 

434 Art 169, 173, 175, 178 et 215, alinéa 2, du traité CE. 

43s Art. 177 du trait& CE. 

436 Nichois, supra note 50 A la p. 461. Voir supra &on 3.2.2.2.2. 



Compte tenu de ces wnsidérations, anaiysons les méthodes interprétatives de la 

Cour de justice des CE à la lumière des règles interprétatives de la Convention de Vileme 

sur le droit des traités. 

4.2. La mLthoda interprétatives de ïa Cour de justice d a  CE et ia Convention de 

Vienne sur te droit des traités 

La question est complexe. En e E i  "[l]'origindite de la construction 

institutionnelle mise sur pied par les traités instituant les Communautés européennes ne 

peut a première vue que se répercuter sur l'activité interprétative du j~ge"~3'. 

Pour un auteur, la structure constitutionnelie de l'ordre juridique commuwtaire 

rend par principe inapplicables, dans les rapports intra-communautaires, les règles de la 

Convention de Vienne de 1969438. Cependant, mmme nous l'avons la Cour de 

justice des Communautés européennes semble, de façon générale, se considérer liée par 

les règles coutumières que les conventions de Vienne ont codifiéesu0. 

- 

437 L'inte'prt!tation judiciaire, supra note 28 aux pp. 165 et 2 15: la tâche interprétative de la Cour de justice 
est compliquée par plusieurs fàcteurs. Tout dlaborcl, l'objet économique du traité CE ajoute à 
l'indétermination des dispositions dont le juge doit assurer l'hxprétation et l'application Le deUra&me 
hcteur concerne le caractère évolutif de l'intégration communautaire. Enfin, le traité CE appararCt comme un 
"îraité-cadrew indiquant les fidités à jmmhe et laisant aux institutions communainaires compétentes le 
soin d'adopter le moment venu les mesutes concrètes nbsakes .  

Jacot-Guiilannoci, acpa note 57 t la p. 45. 

439 Supra section 1.2. 

Russochet, supra note 62 aux pp. 786-787. Voir aussi "Le droit des Commuaautés européeanes". supra 
note 14 la p. 44: sclon Boulouis, "que les métho&s uiterprtQtivcs de la Cour de justice soienî celies 
applicables B I'intaprCtation dcs traités, telles que codifiées par lcs Convudions & Vienne, n'a pas en soi de 
signification perticuliére, même s'il est possiile de constater des dintrenccs avec la démarche du juge 
internationaln. 



I l  semble que la Cour de justice a étC très réticente a analyser ou déaire sa propre 

approche interprétativeu'. 

Pour vQifier comment la Cour de justice a appliqué les méthodes coutumières 

d'interprétation des traités, nous alions opérer une distinction entre les rapports intra- 

communautaires et les rapports externes de la Communauté. 

4.2.1. Rire en coaridlmtion des règb d'interprétation de la Convention de Vienne 

dans les rapports intra-communautrircs 

Ii ressort de notre analyse que deux mouvements doctrinaux majeurs semblent 

s'opposer sur la question 

Pour un premier courant doctrinai, compte tenu de la spéciticité de l'ordre 

juridique communautaire, la Cour de justice a hiit 6 ~ 0 l ~ a  ses méthodes d'interprétation 

jusqu'au point de les détacher de celles de la Convention de Vienne sur le droit des 

traités*? Ces auteurs partagent i'opi~on selon laquelle "les méthodes d'interprétation 

varient suivant la nature des traités"443. 

Voir Beniian, supra note 38 aux pp. 268-269: la Cour semble préfdrer se laisser les mains 1i'bres pour 
trouver l'approche interprétative adequate pour les circonsîanœs du probl&ne juridique pendant &vant eue. 
Elle semble, par ailleurs, souvent appliquer ciiffikentes m&odes interprétatives en même temps. L'auteur 
remaquc, ccpenclanî, que la Cour a affhmé, A plusieurs rcpiscs, qu'elle doit paidrit en comid6ration 
"l'esprit, l'économie et le libclié" des dispositions à interpréter. ïi cite, à titre d'exemple, 1'- C.J.E. Van 
Gend en Loos, 26/62, [1%3] Rec. C.E 1, à la p. 12. La Cour, à la p. 6 de cet dt, note néanmoins "me 
réticence à rendre dans ses jugements des décisions relatives aux probltmcs d'interprétation"; L.N. Brown 
et T. Kennedy, The Court of Justice of the European Communifies, 4e éd., London, Sweet & Maxwell, 1994 
aux pp. 301 et 32 1: la Cour ne discute généralement pas dans ses jugements des méthodes d'interprétation 
employées. Cependant, son choix de termes utüisés peut parfois seMr d'indice. Les auteurs considémt 
que, dans la mesure où l'interprétation du droit est une m o n  d'instinctjudiciaire et où le juge procéde de 
manière instinctive, le pn~essus inteqxétatif ne peut être réduit à me série de règles m&aniques; I. Usher, 
"The htapretatian of Commuuïty Law by the E m p a n  Court of Justicen, (1977) 1 1 L. Teacher 162 à la p. 
165. 

"Le droit des Communautés européennesw, supra note 14 à la p. 22. 

C. Rousseau, Droit international public, Paris, Dalloz, 1979 à la p. 268. Voir aussi V. D. Degan, 
"Ptocédés d'interprétation tirés de la jiirispndence & la Cour de justice âes Cmnnmautés européennes - 
Exposé comparatif avec la jiaispndenoc & la Cour intemaîionait de justicen, (1966) Rev. trim. dr. europ. 
189 aux pp. 190-191; J. Mertens de Wilmars, "Réflexions sur les xuédmb d'htqnbtion de la Cour de 
justice des Communautés européennesn, (1986) C. d D. eump. 5 aux gp. 5%: le point de départ du 



Par opposition, un autre courant docüinai semble soutenir l'hypothèse d'une 

pluraiitd des proddés d'interprétation utüisés par la Cour de justice, comprenant 

notamment cewc de la Convention de Vienne, et consistant à donner leur pleine efficacitb 

aux nomes c~nventionnelles~~? 

4.2-1.1. Premiére hypothèse: d6tachement progressif d a  mCtboda interpdtrtiva de 

la Cour de justice par mpport à cdkr de Ia Convention de Vienne 

Dans le cadn de cette hypothèse, la Cour de justice a développé ses propres règles 

d'interprétation des trait&+. La Cour de justice ne se sent pas liée par les règles 

traditiomeiies d'interprhtion des traités telles qu'indiqu6es dans les articles 3 1 et 32 de 

la Convention de Vieme446. 

Pendant ses premières a n d e s  de fonctionnement, la Cour de justice a respecté la 

règle générale d'interprétation codifiée par l'article 31 de la Convention de  Vienne sur le 

droit des traitésu? Jusqu'en 1970, le processus interprétatif suivi par la Cour est resté, 

raisonnemeat interprétatif auquel se livre la Cour de justice est basé sur la coastatation que, si les 
Co~lllllunauîés trouvent leur origine dam des traités, elfes constituent cependant un ordre juridique 
spécifique et autonome, distinct du droit international en œ qu'il tend à organkr non un systéme de pute 
coopCration inter4tatique mais un système d'intigration piogressivc et distinct, en même temps, du droit 
national de chaque Etat membre en œ qu'il vise à établir des régies communes destin& à réaliser 
progressivement cette integration. L'auteur observe le passage de la notion de traite classique à la notion de 
traité~~~nstitution 

444 L'interprktution judciaire, supra note 28 aux pp. 3 17,322,362,456,465,467,469,548 et 629. 

A W .  Green, Political Integration by Jtrrisprzuknce-The Wwk ofthe Court of Jusrice of the European 
Communities in European Poiiticai Integration, Leyden, S i j M  1%9 à la p. 433; Jacot-GiiillsrmtUl supra 
note 57 aux pp. 42-45; S.S. Malawer, "intematid Law, Euriopean Commimity Law and the Rule of 
Reasonn, (1974) 8 J-World T. 17 aux pp. 4749; R Monaco, "Les principes d'interptémtion suivis par la 
Cour de justice des Communauîés europ&~es~, dans Mélanges aflerts d Henri Rolin - Problémes de h i t  
desgens, Paris, Pedow, 1%4, p. 217 aux pp. 218-224; R ûmad,  "L'utibaîion particulière de la méthode 
d'intaprtcation des traités selon leur "cf& utilen par la Cour & Iustia des Commimautés européermes". 
(1976) I Rev. trim. dr. europ. 624 aux pp. 625626,631 et 633. 

446 Malawer, ibid à la p. 47: cela démontre plus avant le dtvtlopptmat d'un ordre juridique di.ctinct. 

447 La Cour de justice interpréte la norme litigieuse A la lumière & son amexte (que celuici soit poche 
comme l'article ou le chapitre qui le rcnfcrinc) (CJE. S t o d  & Cie. 1/58, (1958-591 Rec. C.E. 66 et C.J.E. 
Hunger, 75/63, [1%4-21 347), ou plus gédral commt les buts bncés  en tête des mités dans les articles 



dans son ensemble, conforme à celui que préconise le droit intematiodu8. L a  Cour a 

repris daas son ensemble les différentes modalités interprétatives que préconise l'article 

3 1 de la Convention de Vienne sur le droit des traités et selon lesquelles I'interprétation 

doit se faire d'aprés "le sens ordinaire à attribuer aux tames du traite dans lm contexte et 

a la lumière de son objet et de son butnu9. 

Cependant, à partir de 1970, la dochine observe un nouvel agencement des 

"motifsM de la Cour de justice"0. Cette dernière raisonne selon des  critère^ nouveaux qui 

consistent à prendre en considération le "système général du traité" et les "règles 

impératives qui en découlent" pour co&onta la norme a interpréter à ces La 

Cour de justice ne co&onte pas la nonne directement aux buts des traités, mais 

considérant ceux-ci sous une vision à tendance fedéraliste, elle envisage alors la 

disposition selon une logique interne conforme ii l'esprit du traitP2. 

- . .  . 
(C-JE. Geitfing Ruhrkdrlen - VerkmrfsgeseIIsc/raf, e.a / Hmte Autonté, U56, [1957-31 Rec. 

C.E. 44 et CJE. Commission CEE/Luxembourg et &/@que 2-3/62, [1%24] Rec- CE- %26), afin 
d ' m e r  à h norme une efficacité qui conesponde à l'objet et à l'esprit del du traité. Voir Oniiand, supra 
note 445 à la p. 625. 

448 Voir par ex. C.J.E. Costa-ENEL., 6/64, [1%4-101 Rec. C.E. 1141. Voir ûrmd, ibid 

Ormand, ibid à Ia p. 626. 

4s0 Voir par ex. C.J.E. A.E. ZR, 22/70, [lW 1-41 Rec. CE. 263, pin& 12, 15 et 20-2 1: la Cour se e r e ,  
d'uac manih  traditiotlllclle, aux objectifs du traité. Au point 12 & l'an&, elle consiQbe le "Systèmt" du 
traité tout entia. Partant & a système du traité, elle prend alors ut considcraîion les nouycHcs &gis 
impératives qui s'en dégagent, à savoir en I'espke I'imiié du marché et liinifonnité du droit comxnuna~tirire 
@oint 15), et confionte œs dernières à la nome à interpcter pour Iui h k e  sortir son &et utde. Voir aussi 
Orman4 ibid A la p. 632. 

4s1 Voir par ex. C.JE. Frmu Grad, 9iî0, [1970-A Rec. C.E. 825: le raisonuement de la Cour repose en 
grande partit sur imc intaptctation des trait& selon leur &et utile. Mais cette intapdtaticm n'a plus 
aucune simiiitiuie avec les principes établis du droit international public. La Cour ne tient pas compte de 
I'articIe 3 1 de la Convention de Vienne. En vertu du droit internatid générai, I'eBét utile consiste dans le 
doute A choisir entre deux interprétations celle qui correspond le mieux au but du traite. En h @ C G  le 
facteur doute ou incatitu& n'existe pas, ct & cc Eait, Ic choix ne sYtffccn# pas Seulement entre dcux 
iaterprétation~ mais panni une multitude de possibilités; Internationale HHanIsge~ffscha~, 11/70, [1970- 
91 1125; Timspor& Lesuge & Cie., 20/70, (1970-7] Rec. C.E. 861; Hosefhorst, 23/70, [1970-7 RCC. CE. 
881; et K6sfery 25/70, [1970-91 Rec. CE. 1161. Voir aussi OrrnaaQ ibid aux pp. 633434. 

452 ibid aux pp. 633-634; P. Pescatore, "Les objectifs & la Communauté européenne comme 
principes d'interprétation dans la junspndence & la Couf de justice - Contriion à la datrine de 



Cette nouveiie modalité interprétative est perçue comme détachant le droit 

commu11wtaire du droit i n t d o d  classiqu&s3. La Cour de justice forge des méthodes 

d'interprétation à certains égards originales, tenant compte du dynamisme du processus 

d'intégration comrnunaiitaire454. D u  même coup, elie marque ses distances vis4-vis des 

méthodes d'interprétation grammaticale, Littéraie et historique, qui demeurent des sources 

d'inspiration privilégiées dans la jurisprudence internationale t r a d i t i o ~ e l l e ~ ~ ?  

4m2.11m Deuxième hypothèse: pluralité d a  proeédCs d'interprétation utilisés par la 

Cour de justice, comprenant notamment ceux de la Convention de Vienne 

Ce courant d o c W  refiise d'affirmer que la Cour de Luxembourg doit appliquer 

des méthodes d'interprétation partidières parce que les traités communautaires instituent 

une organisation d'intégration456. 

Loin de s'en tenir à l'examen des intentions exprimées par l'auteur de l'acte, la 

Cour procède a une analyse littérale du règiement ou de la dçCision4s7, compare les 

diffërentes versions linguistiques, replace la disposition litigieuse dans son c o n t e ~ t & ~ ~ ,  

l'interprétation teiéu10gique des trait& internationauxn cians MïsceIlunea WI J.  Ganshof Van Der Meersch, 
iome 2, Bnixeiies, Bnryfant, 1972 aux pp, 326428. 

4s3 Onrian4 ibid aux pp. 626,629,634 et 643. 

4s4 Jacott-Guillarmod, supra note 57 ii la p. 45; Malawer, supra mte 445 aux pp. 47-49; P. Pescatore, 
"Internationai Law and Community Law - A Comparative Analysis", (1970) C.M.L. Rev. 167 A la p. 174 
[ci-après "inteniational Law]. 

4ss Jacot-Guillarmod, ibid ; Malawer, ibid 

456 L'interprdtation judiciaire, supra note 28. 

457 VOU par ex. C.JE. Internaiionafe ~ ~ d e ~ ~ e s e i f s c h o f l ,  1 lff O [ 1970-91 Rec. C.E. 1 125, Koster, 25/70, 
W70-91 Rec. CE. 1170 qui illustrent la methode littéraie @interprétation des dgiemenîs, même si elle n'est 
pas utiW A titre exclusif. Voir aussi HG. Schermers, et D.F. Waelbmeck, Judicial protection in the 
E~ropem Communities, Deventer - Boston, Kluwer Law anâ Taxation Publishns, Sc ed, 1992 à la p. 12: 
en général, h Cour consid&re qu'une interprétation purement liüdrale n'est pes d b a n k  Les auteurs se 
réf;é~ent A l'arrêt CJE. KnmJ 118/79, [1980] Rec. CE. 1190, au point 5 ('En outte, doit être pris en 
~ ~ d c r a t i o i l  le fait dc savoir si de tels cas sont aussi cowcrts par l'intention de la ltgislation 
CO-"). 

4s8 Voir par ex. CJE. &mcome~, 34/10, [1970] Rec. C.E. 1233 @rise en compte de 1'cnvuOnnCmait 
immédiat de la disposition), G d i ,  3 lR4, El9751 Rec. C E .  47 @rise en comptc dc l'tnstmble de l'acte), 



invoque l'effa utiie de la mesure con~ern6eS59, éclaire la signif'ication de la norme en 

cause par la refkence à la pratique ultérieure des institutions comm~nauîaires~, 

"rahache la solution de la question posée à la lumière des buts et objectifs du règlement 

dans le cadre des principes posés par le traité même7'"1. 

La démarche suivie par la Cour, quelque soit l'enjeu réel du problème posé et 

même si la question powait être résolue par la simple application des procédés 

d'interprétation littéraie, consiste toujours I mettre en évidence "l'esprit" de la disposition 

tel qu'il se dégage d'une analyse constructive des buts du traité a d'une approche globale 

de son b'konomie", avant de déterminer la signification et la portée de la norme à la 

lumière de cette vision systématique de l'ordre juridique communautaire462. 

Le juge se garde bien de limiter ses possibilités de choix dans l'arsenal des 

techniques interprétatives à sa disposition: sa tendance naturelle a recourir, compte tenu 

de la structure des traités constitutifs, aux méthodes les plus "productives", telles que 

l'effet utile lato sensu, la prise en compte du contexte élargi ou le procédé téléologique, 

n'est pas exclusive d'une utilisation fkéquente des procédés considérés comme 

restrictifs463, à partir du moment où ils correspondent aux exigences imposées par le 

système464. Le seul c r i t h  absolu dans k choix des proddes d'interprçtation rCside dans 

Hunger, supra note 447 (~largissement du amtexte à la p&e en compte des dispugtions sur les~wlleç se 
fonde l'acte en cause, en i'occurence les règles du traité). 

459 Voir par ex CJE. Van der Veen, 100/63, [1%4] Rcc. C.E. 1 105. 

VOU par ex. C. JE. Khmer, Van cIer Berg e. a, 6/76,[1976] Rec. CE. 1279. 

461 C.J.E. Van Huaster, 190/73, [1974] Rac. CE. 1 123. Voir aussi L1interpI.étotion jrrdiciuire, mpu note 28 
aux pp.46445. 

462 Lrinterpr&ation judiciaire, ibid A la p. 628. 

463 La doctrine entend par recours B des procédés "restrictifkW, une diiochive d'interprétation conduisant le 
juge P sélectionner les instnimeots serrant au pius @ la l e m  du texte ct l'intention exprimk par les 
parîies.Voir L'imferp'dration judiciaire, ibid à la p. 4 1 1. 

* L'interprdtation judiciaire, ibid A la p. 629. 



l'adéquation du raisornement aux impératifs d'autonomie et de cohérence imposés par la 

structure de l'ordre juridique communautaire46? 

Anaiysons, à présent, l'application des règies d'interprétation de la Convention de 

V i e ~ e  par la Cour de justice lorsque celle-ci traite des rapports externes de la 

Communauté. 

4.2.2. Prise en considération des règles d'interpdtation de la Convention de Vienne 

dans l u  rapports externes de la CommunautC 

La question de l'applicabilité des dispositions de la Convention de Vieme sur le 

droit des traités, qui concernent les accords entre Etats, aux accords passés avec la 

Communauté, est perçue par la doctrine comme ''assez secondaire" dans la mesure où, 

d'une part, l'entrée en vigueur de la Convention de Vieme de 1986 sur le droit des traités 

entre Etats et organisations internationales et entre organisations internationales est de 

nature à la rendre obsolète et où, d'autre part, la Cour de justice semble de façon générale, 

se considérer Liée par les règles coutumières que ces conventions ont codifiéesM. 

La jurisprudence de la Cour de justice relative à la reconnaissance de reffet direct 

des accords externes de la Communauté illustre l'application par cette juridiction des 

règles d'interprétation de la Convention de Vienne sur le droit des traités. Dans ce 

contexte, la Cour de justice, en tant que juridiction interne agissant comme organe 
d'application du droit international, a exercé sa mission en conformité avec le droit 

international général, en matière d'interprétation-. 

466 Puissochet, supa note 62 a u  pp. 786787. Voir aussi JacotGuillannod, supra nde 57 à la p. 2 16. 

467 Voir par ex. C. JE. Hoegemun, C-18y73, [1974] Rec. CE. 1-449, point 10, Kupfirberg, C-104/81, 
[1982] Rec. C.E. 3641, points 17 et 23: selon Ia Cour, 86x1 de dttnmitscr l'effet, dans le système juridique 
comnmmmk, des dispositions dim accord intemationai, son "origine inttraationale" doit être prise en 
compte; Brescimi, 85/73, [1976] Rec. C.E. 129, point 16 et Allemagne c. Conseil, C-280/93, [1994] Rec. 
C.E. 1-4973, point 105: "l'esprit, l'économie a les termes géaéraux" & l'accord à h&qx&r doiveni être 
pris en cordémiion simultanément. Voir aussi Jacot-Gdhmâ, suprcr mte 57 A la p. 116; D. 



La Cour de justice s'est réfërée à l'article 3 1, paragraphe 1, de la Convention de 

Vienne à plusieurs reprises lorsqu'elle a interprété des accords internationaux signés entre 

la CE r des pays tiers468. Ces râérences explicites aux règles d'interprétation de la 

Convention de Vienne se retrouvent dans des conclusions469 et des arrêts récents47o. 

Dans l'avis 1/91, la Cour a déclaré incompatible avec le traité de Rome le système 

de conadle juridictionnel prévu par le projet d'accord entre la Communauté et les Etats de 

l'Association européenne de libre échange portant sur la création d'un espace économique 

e~ropéen4~1. La Cour a jugC utile de faire précéder sa prise de position sur les questions 

de compatibilité de l'accord envisagé avec les traités constitutifs d'un long développement 

sur la philosuphie comparée des deux types d'instntmer~ts~~~. L'interprétation de l'accord, 

McGoldn& International Relan'ons Law of the Eumpean Union, LoaQn and New-Yo* IAII~UUU, 1997 
aux pp. 126-128: l'approche générale de la Cour & jllstice pour inteqxékr un -rd international est 
d'examiner ses dispositions à la lumière de la stnicture géiaérate & l'accorcl et & tous les pnilocoles 
modincatcurs ou additionnels. L'auteur reniarque que les considtrations qui ménent il une certaine 
interprétation cians le contexte #il~l~~l- ne s'appliquent pas -t dans le contexle d'un 
accord hîemational. 

468 Berman, supra note 38 aux pp. 271-272; N. Fennelly, "Legai Intqretation at the European Court of 
Justicen, (1997) 3 Forâbam Intl L.J. 656 A la p. 664, McGoIdrick, ibid. A la p. 126. 

469 Voir par ex. conclusions du 25 février 1999 de l'Avocat général saggio, aE C-149/%, Réprrblique 
portugaise c. Conseil de l'Union européenne, pas encore publie, au para 20; du 19 janvier 1999 de l'Avocat 
général Casmas, a. C-321/97, Uifa-Brith Andersson et Susanne Wrzkerm Andersson c Etat suédois, en 
ligne: europa web site ~ h t t p : / / w w w . c u r i a c u ~ i a i s p / c g i ~  (date d'a&: 29 septembre 1999) aux para 
43-44; du 19 mai 1998 de  l'Avocat général Léger, aff, C-416/%, Nur Eddline EI Y Q L F S ~ ~ ~  c Secretary of 
State for the Home Depmhnent, en ligue: empa web site ~http~/www..curiaeu.int/jurisp/cgï-bin, (date 
d'accés: 29 septembre 1999) au para. 32; mi 17 décembre 1998 de l'Avocat genéral La Pergola, afK- 
262/%, Senta Sffrtll, en ligne: europa web site chttp:/lwww.curiaeuint/jUnsplc~-bia> (date d'accés: 29 
septembre 1999) au para 8. 

470 Voir par e x  C.JE. Ef-YasFni, C-416/%, en ligne: europa web rite Qmp:/hvww.Curiaeu.iat/jutisp/cgi- 
bin> (date d ' a d :  29 septembre 1999) au point 47; me Queen c. Unister of AficuIhrm, Fisherïes and 
Food ex purte: S P. Anastasiou (Pissour~) Ltd e-a , C342f92, [1994] Rec. CE.  1-3087; Ewimphmn, C- 
2O7/9 l ,  [1993] Rec. C E. 1.3723; Metalsa, C-3 W 9  l ,  [1993] Rec. CE.  1-375 l ,  au phi 12; Poulsen et Diva, 
C-286/90, 11992) Rec. CIE. 14019 et avis 1/91 & 14 à&xmbre 1991, Projet d'accord entre fa 
Communauré et les pays de I m L E  portunt sur la création de I'Ebpaw dconomique européen, [1991] Rec. 
C.E. 1-6û79, au point 14. 

471 J . G .  Huglo, uL'kompabbilité de l'Accord sur l'Espace Économique Européen au regard du Traité âe 
Rome - Commentaire de l'avis U91 rendu par la Cour & justice des Communautes eurapéennes le 14 
décembre 1991n, (1992) 3 Gaz PaL 205 B la p. 205. 



simple convention intedonale,  devait être conduite suivant les règies posées par la 

Convention de %enne4n Ainsi, rappelant les regies d'interprétation formulées par 

l'article 31 de la Convention de Vieme sur le droit des traités, la Cour a considéré que la 

portée des règîes conventionnelles dépend davantage de la finalité et du contexte du traité 

pris dans sa globalité que de l'interprétation textuelle des dispositions précises prises 

isolément47? 

Dans l'arrêt Povlsen et Divo7 la Cour a rendu un arrêt important éclairant la mise 

en oeuvre du régime communautaire de consavation des ressources de pêche47s. Fidèle a 

ces méthodes finalistes, la Cour a fondé sa solution sur l'objectif fondamental du régime 

communautaire9 dans un contexte de Limitation de l'effort de pêche par rapport aux 

ressources disponibles. La Cour a été amenée à interpréter le droit communautaire9 dans 

les Limites du droit international, avec le maximum d'effet utile4'% 

4R D. Simm et A. Ri- "L'avis de ia Cour de justice sur le pmja d'ixxord CEElAELE p t â n t  création 
de l'Espace économique eumph (EEE)", (1992) Europ. no. fëvricr 1 A la p. 2. 

4n I. Baulouis, "Les avis & la Cour de justice des Commuaautés sur la compatibilité avec le Traité CEE du 
projet d'accord créaut l'Espace &onornique europkn", (1992) Rev. trim. dr. europ. 457 z l  la p. 460 . 

474 J. Awret-Fin& " Les avis 1-91 e$ 1-92 relatifs au projet d'accord sur la CrQtion de 1'ESpafe 
&conornique EuMptcnn, (1993) C. d D. nnop. 38 d k p. 40, R Barents, "Tk Court of J d a  and the EEA 
Agreement - Betwccn Constitutional Values and Political Rcalitia", (1992) Rivita di diritto m p e o  751 à 
la p. 756; R U  Bierwagen et D.W. Hull, " (1993) 87 A J. L L. 117 à la p. 121; J. Boulouis, "Les avis de la 
Cour dejustice des Communautés sur la compaîiiilité avec le Traité CEE du p j e t  d'accord créant l'Espace 
économique ewopb", (1992) Rev. trim &. europ. 457 à la p. 460; B. Branâîner, "Ine "Driuua* of the 
EEA - Comnmts on Opinions il91 and 1/92", (1992) " Eur. J. Intr L. 300 la p. 305; B. Bmdîner et K-P. 
Folz, "Opinions 1/91 and 1/92 - The EEA Treaty casesw (1993) 4 Europ. J. Int'l L. 436 à la p. 437; V. 
Co-, "Commentaire de l'avis U91 de h C.J.C.E.", (1992) 2 J.D.I. 422 ih la p. 424; J. Dutheil de 
la Rochèm, "L'Espace économique européen sous le regard des juges de b Cour de justice des 
Communautés europée~es", (1992) R M,. C. 603 aux pp. 6054M; A Epiney, "La Cour de justice des 
C o m m d  curop&nnes et I'Espaot &onornique turopitn", (1992) S.2.LE.R (Schweizerische 
Zeitschrift fiir intemationales und europaisches Recht) 275 à la p. 282, n 29; M-A. GaudisaR "La portée 
des avis 1/91 et 1/92 de la Cour de justice des Communautés européennes relatif's à la création de 1'- 
Economique Einop4cn - Entre autonamie et homogénéité: l'ordre juridique communautaire en paiL.." 
(1992) R M. curop. 121 A la p. 124; H.- G. Schtrmcrs, "Commtllîs on Ophion 1/91 of the Ccnut of 
Justice", (1992) 29 C.M.L. Rev. 991 à la p. 995; Simon et Rigaux, supra note 472 à la p. 2; N. Travers, 
"The European Economic Area and the Eutopean Commimities: A Constitutional Dilemna Partially 
Resolved", (1994) Irish J. Eut, L. 74 aux pp. 79 et 89. 

475 D. C. Le Biban, "Note sur l'arrêt & la Cau de justice des CE. du 24 novembre 1992", (1993) Rm. 
trim. dr. curop. 421 li &p. 421. 

476 Le Bihan, ibid à la p. 438; P.J. Slot, , "Commataire de l'arrêt de la Cour de justice des C.E. du 24 
novembre 1992"' (1994) C.hU. Rev. 147 à la p. 147. 



Dans l'arrêt Metab, la Cour a interpété -!aines dispositions de l'Accord de libre 

échange entre la CEE et l ' f i c h e ,  conformément à l'article 31 de la Convention de 

Vienne sur le droit des traités? 

Dans l'arrêt A-m, La Cour s'est livrée à une analyse minutieuse du problème 

soulevk au regard des régles du droit intemational gbnéral, et en particulier des 

dispositions de la Convention de Vienne sur le droit des traités, en tenant compte a la fois 

des règles générales d'interprétation et de la pratique ultérieure des parties dans 

l'application de l'accord, pour conclure à I'inopposabilité des certificats de circulation 

délivr6s par des autorités autres que celles de la Mpublique de Chypre, dam le cadre de 

l'Accord d'association entre la CEE et la République de Chypre478. 

Enfin, dans l'mêt El-YmM, lors de l'examen de la portée d'une disposition de 

l'Accord de coopération entre la CEE et le Maroc, la Cour de justice a rappelé qu''in 

traite intematioaai doit être interprété non pas uniquement en fonction des termes dans 

lesquels il est rédigé, mais également à la lumière de ses objectifsS'4? Tout en se référant 

à l'article 31 de la Convention de Vienne sur le droit des traités, la Cour a rappelé sa 

jurisprudence développée dans l'avis 1/91 et l'arrêt Metal*. 

4T7 F. -O & la Tom, "Commentaire des arrêts Eun'mPhann et Metalsa", (1994) C.M.L. Rev. 1093 à 
la p. 1095. 

478 E. Geiin, 'Quei~ues aspects des relations extérieures des Communautés européennes: note à propos de 
l'arrêt de la C.I.C.E. daus 1'- C-34U92 du 5 juillet 1994". (1995) Rev. D. L & D. C. 326 A la p. 336; 
D. Simon, Commentaire de l'arrêt Anastasiou, (1 994) Europ- 19 à la p. 19. 

479 EI-Ya~~lni, supra note 470 au para. 47. 

480 Ibid 



4.3. Conclusion 

11 ressort de l'examen de la jurisprudence de la Cour de justice que les règles 

d'interprétation de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités sont utilisées 

dans le cadn de l'interprétation de dispositions des accords p w C s  entre la Cornmumut6 

et des pays tiers. 

L'utilisation de ces règles par la Cour de justice dans le contexte des rapports 

intra-communautaires reste beaucoup plus discutable, dans la mesure où la Cour de 

justice a eu l'occasion, en affirmant l'autonomie du droit communautaire, de p r a d n  ses 

distances à l'égard du droit intemational48l. 

Brown n K e ,  supm note 441 ii k p. 301; Fcnnclly, swpm a ~ t c  468 A la p. 178; Mcnciis de 
Wilniars, supra note 443 aux pp. 18-20. 



Les groupes spéciaux de règlement des diffhnds de l'ALE et de 1'ALENA ont 

pris en compte, de manière raisonnable, les règles d'interprétation de la Convention de 

Vienne. Le droit de l ' M A  qui se développe lentement en vertu du chapitre 20 afnche 

une association claire avec le droit international public. 

Le GATT s'est transformé progressivement en un système international orienté 

vers la primauté du droit. On a pu observé une légalisation croissante de la "jurisprudence 

de diplomate" du GATT et la dépolitisation des procédures des groupes spéciaux résultant 

notamment de l'utilisation régulière par les groupes spéciaux des méthodes juridiques 

coutumières d'interprétation des traités. 

Les mécanismes diplomatiques de règlement des différends du GATT se sont 

développés en un processus de règlement de dinérends unique et judiciaire au sein de 

I'OMC, comprenant notamment une compétence obligatoire, l'adoption par "consensus 

négatif", l'examen d'appel par une instance d'appel permanente et une référence explicite 

aux règles coutumières du droit international public. 

L'Organe d'appel de 1'OMC s'est explicitement référé. dans tous ses rapports, a w  

règies coutumières d'interpretation du droit international public. En dépit de références 

occasionnelles (mais cependant, wmme nous l'avons remarqué, de plus en plus 

nombreuses) au principe de l'effet utile, l'Organe d'appel a surtout mis l'accent sur le 

"sens ordilutire'' du texte. 

Compte tenu de l'absence fréquente de prise en compte des règles coutumières 

d'interprétation du droit international public dans la "jurisprudence de diplomate" du 

GATT de 1947=, jusqu'à la création du bunau des affaires juridiques du GATT en 

1983, les références systématiques de l'Organe d'appel aux règles fondamentales 

482 &shycturing îhe GAïTSystem, supra note 134 A la p. 65; The GATlYWTû Dispute Sttfement %stem, 
supra note 132 à h p. 1 12. 



d'interprétation des traités jouent un rôle éduaîif important pour l'interprétation et 

l'application fùtures du droit du GATT et de I'OMC et pour l'acceptabilité des décisions 

de règiement des difErends de lYûMC*. 

L'Organe d'appel pourrait devenir un générateur de droit international public très 

important. Sa jurisprudence, bien qu'encore très limitée, a déjà fortiflé la primauté 

internationale du droit. 

Quant à la Communauté européenne7 compte tenu du dynamisme de processus 

d'intégration communautaire, la Cour de justice a forgé des méthodes d'interprétation à 

certains égards originales a perçues comme se détachant du droit international classique, 

tout au moins en ce qui conceme les rapports intra-co~unautaires. Dans le contexte des 

rapports externes de la Communauté, la Cour de jusrice, en tant que juridiction interne 

agissant comme organe d'application du droit international, a exercé sa mission 

d'interprète en conformité avec le droit international général. 

Les tribunaux internationaux., en particulier lors de leurs premières années 

d'existence, doivent procéder avec prudence. Ils se concentrent souvent sur des 

interprétations littérales des textes de traité plutôt que sur des interprétations 

systématiques ou téléologiques7 qui seraient chantage susceptibles de remise en cause 

par les rédacteurs et les "maîtres politiques" du trait@% 

Cependant, les tribunaux internationaux sont confrontés, à un moment donné ou à 

un autre, au problème de répondre à des interprétations de traités qui sont fondées sur des 

arguments systématiques et fonctionnels plutôt que sur des interprétatiom littérales, 

notamment en raison de vides dans le texte du traité et de l'obligation des îribuoawt de 

résoudre le différend, sans commettre de "déni de  justice''^? On a observé une évolution 

E.-U. Peiersnann, "From The Hobbesian Internationai Law of Coeràstence to Modem integalion Law: 
The WTO Dispute Seaiement Systcm" (1998) 1. Int'l Econ L. 175 à la p. 185. 



semblaôle dans les méthodes interprétatives de h Cour de justice des Communautés 

europémoes. Qu'en sera-t-il de la méthodoiogie d'interprétation de l'Organe d'appel de 

~ O M C  ? 
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Annexe A 

Article 31 de la Convention de Vienne sur le droit d a  traités du 23 mai 1969 

ARTICLE 3 1 

Règle génémle dVnterprétatron 

1. Un traité doit être interprété de bonne foi suivant le sens ordinaire à attribuer aux 
termes du traité dans leur contexte et à la lumière de son objet et de son but. 

2. Aux fins de l'interprétation d'un traité, le contexte comprend, outre le texte, 
préambule et annexes inclus: 

a) tout accord ayant rapport au traité et qui est intervenu entre toutes les parties à 
l'occasion de la conclusion du traité; 

b) tout instrument établi par une ou plusieurs parties à l'occasion de la conclusion 
du traité et accepté par les autres parties en tant qu'instrument ayant rapport au 
traité. 

3. II sera tenu compte, en même temps que du contexte: 

a) de tout accord ultérieur intervenu entre les parties au sujet de l'interprétation du 
traité ou de l'application de ses dispositions; 

b) de toute pratique ultérieurement suivie dans l'application du traité par laquelle 
est établi l'accord des parties à l'égard de I'interprétation du traité; 

c) de toute r&le patinente de droit international applicable dans les relations entre 
les parties. 

4. Un terne sera entendu dans un sens particulier s'il est établi que telle était 

l'intention des parties. 



Annexe B 

Article 32 de 1. Convention de Vienne sur le droit d u  trait& du 23 mai 1969 

Moyens complémentires &inte?préfatron 

Il peut être fait appel à des moyens complémentaires d'interprétation, et 

notamment aux travaux préparatoires et aux circonstances dans lesquelles le traité a été 

conclu, en vue, soit de confimer le sens résultant de l'application de l'article 3 1, soit de 

déterminer le sens lorsque l'interprétation donnée conformément à l'article 3 1 : 

a) laisse le sens ambigu ou obscur; ou 

b) conduit à un résultat qui est manifestement absurde ou déraisonnable. 




